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<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement 		<NumAm>583</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Edouard Martin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 42 – alinéa 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les États membres peuvent permettre à l’autorité compétente de soumettre à une redevance les droits d’utilisation du spectre radioélectrique ou les droits de mettre en place des ressources sur ou sous des biens publics ou privés qui sont utilisées pour la fourniture de réseaux ou de services de communications électroniques et des ressources associées, afin d’assurer une utilisation optimale de ces ressources. Les États membres font en sorte que ces redevances soient objectivement justifiées, transparentes, non discriminatoires et proportionnées eu égard à l’usage auquel elles sont destinées et tiennent compte des objectifs fixés aux articles 3 et 4 et à l’article 45, paragraphe 2, lesdites redevances devant en outre:
	1.	Les États membres peuvent permettre à l’autorité compétente de soumettre à une redevance les droits d’utilisation du spectre radioélectrique ou les droits de mettre en place des ressources sur ou sous des biens publics ou privés qui sont utilisées pour la fourniture de réseaux ou de services de communications électroniques et des ressources associées , afin d’assurer une utilisation optimale de ces ressources. Les États membres font en sorte que ces redevances soient objectivement justifiées, transparentes, non discriminatoires et proportionnées eu égard à l’usage auquel elles sont destinées: ils tiennent compte des objectifs fixés aux articles 3 et 4 et respectent les règles de gestion du spectre énoncées à l’article 45.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>584</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Edouard Martin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 42 – alinéa 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a)	être neutres du point de vue technologique et à l’égard des services, sous la seule réserve des limitations prévues à l’article 45, paragraphes 4 et 5, tout en favorisant l’utilisation efficace et efficiente du spectre radioélectrique et en maximisant son utilité sociale et économique;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>585</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Edouard Martin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 42 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b)	tenir compte de la nécessité de favoriser le développement de services innovants; et
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>586</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Edouard Martin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 42 – alinéa 1 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c)	tenir compte des éventuelles utilisations alternatives des ressources.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>587</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michał Boni, Françoise Grossetête, Anne Sander, Jerzy Buzek</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 42 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Les États membres veillent, conformément au paragraphe 1, à ce que les prix de réserve établis à titre de redevances minimales pour les droits d’utilisation du spectre radioélectrique reflètent les coûts additionnels résultant des conditions dont sont assortis ces droits pour permettre la réalisation des objectifs énoncés aux articles 3 et 4 et à l’article 45, paragraphe 2, telles que des obligations de couverture, qui s’écarteraient des conditions normales d’exploitation commerciale.
	2.	Les États membres veillent, conformément au paragraphe 1 ou à la valeur du spectre en vue de sa seconde meilleure utilisation, à ce que les prix de réserve établis à titre de redevances minimales pour les droits d’utilisation du spectre radioélectrique reflètent de manière proportionnée les coûts additionnels résultant des conditions dont sont assortis ces droits pour permettre la réalisation des objectifs énoncés aux articles 3 et 4 et à l’article 45, paragraphe 2, telles que des obligations de couverture, qui s’écarteraient des conditions normales d’exploitation commerciale.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les prix de réserve devraient reposer la possibilité d’une seconde meilleure utilisation du spectre (compte tenu des obligations de couverture non rentables). En outre, ils devraient tenir compte de la situation de la concurrence sur le marché concerné. En effet, dans certains cas, la valeur du spectre est contrariée par la nécessité d’effectuer des investissements supplémentaires imposées par les conditions du marché. Le considérant 95 le prévoit déjà, mais il convient de le mentionner expressément dans cet article.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>588</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Edouard Martin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 42 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Les États membres veillent, conformément au paragraphe 1, à ce que les prix de réserve établis à titre de redevances minimales pour les droits d’utilisation du spectre radioélectrique reflètent les coûts additionnels résultant des conditions dont sont assortis ces droits pour permettre la réalisation des objectifs énoncés aux articles 3 et 4 et à l’article 45, paragraphe 2, telles que des obligations de couverture, qui s’écarteraient des conditions normales d’exploitation commerciale.
	2.	Les États membres veillent, conformément au paragraphe 1, à ce que les prix de réserve établis à titre de redevances minimales pour les droits d’utilisation du spectre radioélectrique reflètent les coûts additionnels résultant des conditions dont sont assortis ces droits pour permettre la réalisation des objectifs énoncés aux articles 3 et 4 et le respect des règles énoncées à l’article 45 telles que des obligations de couverture, qui s’écarteraient des conditions normales d’exploitation commerciale.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>589</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Edouard Martin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 42 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Les États membres appliquent des modalités de paiement liées à la disponibilité réelle du spectre radioélectrique en question qui ne font pas peser de charge excessive sur les investissements supplémentaires dans les réseaux et les ressources associées qui sont nécessaires à l’utilisation efficiente du spectre radioélectrique et à la fourniture des services connexes.
	3.	Les États membres appliquent des modalités de paiement liées à la disponibilité réelle du spectre radioélectrique en question qui ne font pas peser de charge excessive sur les investissements en temps utile dans les réseaux et les ressources associées qui sont nécessaires à l’utilisation efficiente du spectre radioélectrique et à la fourniture des services connexes.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>590</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Dan Nica, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Jeppe Kofod</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 43 – paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 bis.	Les États membres veillent à la mise en place d’un mécanisme d’appel efficace pour les entreprises dont les demandes de droits de mise en place de ressources sont refusées ou ne sont pas accordées. L’entité d’appel est indépendante des parties concernées et rend une décision sur l’appel dans un délai de deux mois.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les droits de passage sont essentiels pour les entreprises afin qu’elles puissent déployer des réseaux pour les utilisateurs finaux. Il convient donc de mettre en place un mécanisme d’appel solide et indépendant chargé d’étudier les refus de délivrer des droits de passage. Les décisions sont prononcées dans un délai raisonnable afin de garantir la sécurité réglementaire.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>591</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>José Blanco López, Inmaculada Rodríguez-Piñero Fernández, Soledad Cabezón Ruiz</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 43 – paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 bis.	Les États membres veillent à l’instauration d’un mécanisme permettant aux entreprises d’introduire un recours devant un organisme indépendant des parties concernées contre des décisions sur l’octroi de droits de mise en place de ressources.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les droits de passage sont essentiels pour le déploiement de réseaux destinés aux utilisateurs finaux. Il convient de mettre en place un mécanisme d’appel fiable et indépendant chargé d’étudier les refus d’octroyer des droits de passage.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>592</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>David Borrelli, Dario Tamburrano</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 45 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Tenant dûment compte du fait que le spectre radioélectrique est un bien public qui possède une importante valeur sociale, culturelle et économique, les États membres veillent à la gestion efficace du spectre radioélectrique pour les services et réseaux de communications électroniques sur leur territoire conformément aux articles 3 et 4. Ils veillent à ce que l’attribution du spectre radioélectrique aux fins des services et réseaux de communications électroniques et l’octroi des autorisations générales ou des droits individuels d’utilisation dudit spectre radioélectrique par les autorités compétentes soient fondés sur des critères objectifs, transparents, non discriminatoires et proportionnés.
	Tenant dûment compte du fait que le spectre radioélectrique est un bien public qui possède une importante valeur sociale, culturelle et économique, les États membres veillent à la gestion efficace du spectre radioélectrique pour les services et réseaux de communications électroniques sur leur territoire conformément aux articles 3 et 4. Ils veillent à ce que l’attribution du spectre radioélectrique aux fins des services et réseaux de communications électroniques et l’octroi des autorisations générales ou des droits individuels d’utilisation dudit spectre radioélectrique par les autorités compétentes soient fondés sur des critères objectifs, transparents, favorables à la concurrence, non discriminatoires et proportionnés.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement vise à favoriser les critères de concurrence dans les procédures d’assignation de radiofréquences.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>593</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Dan Nica, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Jeppe Kofod, Martina Werner, Flavio Zanonato</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 45 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Tenant dûment compte du fait que le spectre radioélectrique est un bien public qui possède une importante valeur sociale, culturelle et économique, les États membres veillent à la gestion efficace du spectre radioélectrique pour les services et réseaux de communications électroniques sur leur territoire conformément aux articles 3 et 4. Ils veillent à ce que l’attribution du spectre radioélectrique aux fins des services et réseaux de communications électroniques et l’octroi des autorisations générales ou des droits individuels d’utilisation dudit spectre radioélectrique par les autorités compétentes soient fondés sur des critères objectifs, transparents, non discriminatoires et proportionnés.
	Tenant dûment compte du fait que le spectre radioélectrique est un bien public qui possède une importante valeur sociale, culturelle et économique, les États membres veillent à la gestion efficace du spectre radioélectrique pour les services et réseaux de communications électroniques sur leur territoire conformément aux articles 3 et 4. Ils veillent à ce que l’attribution du spectre radioélectrique aux fins des services et réseaux de communications électroniques et l’octroi des autorisations générales ou des droits individuels d’utilisation dudit spectre radioélectrique par les autorités compétentes soient fondés sur des critères objectifs, transparents, favorables à la concurrence, non discriminatoires et proportionnés.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les États membres devraient veiller à ce que le spectre soit accordé de sorte à prendre en considération la possibilité de promouvoir la concurrence sur les marchés.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>594</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>José Blanco López</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 45 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Tenant dûment compte du fait que le spectre radioélectrique est un bien public qui possède une importante valeur sociale, culturelle et économique, les États membres veillent à la gestion efficace du spectre radioélectrique pour les services et réseaux de communications électroniques sur leur territoire conformément aux articles 3 et 4. Ils veillent à ce que l’attribution du spectre radioélectrique aux fins des services et réseaux de communications électroniques et l’octroi des autorisations générales ou des droits individuels d’utilisation dudit spectre radioélectrique par les autorités compétentes soient fondés sur des critères objectifs, transparents, non discriminatoires et proportionnés.
	Tenant dûment compte du fait que le spectre radioélectrique est un bien public qui possède une importante valeur sociale, culturelle et économique, les États membres veillent à la gestion efficace du spectre radioélectrique pour les services et réseaux de communications électroniques sur leur territoire conformément aux articles 3 et 4. Ils veillent à ce que l’attribution du spectre radioélectrique aux fins des services et réseaux de communications électroniques et l’octroi des autorisations générales ou des droits individuels d’utilisation dudit spectre radioélectrique par les autorités compétentes soient fondés sur des critères objectifs, transparents, favorables à la concurrence, non discriminatoires et proportionnés.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>595</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>David Borrelli, Dario Tamburrano</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 45 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a)	en assurant la couverture de leur territoire national et de leur population en haute qualité et à haut débit, tant en intérieur qu’en extérieur, y compris le long des principaux axes de transport, dont le réseau transeuropéen de transport;
	(a)	en assurant la couverture de leur territoire national et de leur population en haute qualité et à haut débit, tant en intérieur qu’en extérieur, y compris le long des principaux axes de transport, dont le réseau transeuropéen de transport, ainsi que le définit le règlement (UE) n° 1315/2013;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La référence au règlement clarifie la définition du RTE-T.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>596</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michel Reimon</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
<Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 45 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a)	en assurant la couverture de leur territoire national et de leur population en haute qualité et à haut débit, tant en intérieur qu’en extérieur, y compris le long des principaux axes de transport, dont le réseau transeuropéen de transport;
	(a)	en assurant la couverture de leur territoire national et de leur population en haute qualité et à haut débit, tant en intérieur qu’en extérieur, y compris le long des principaux axes de transport, dont le réseau transeuropéen de transport, ainsi que le définit le règlement (UE) n° 1315/2013;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>597</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Dan Nica, Martina Werner, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Jeppe Kofod</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 45 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a)	en assurant la couverture de leur territoire national et de leur population en haute qualité et à haut débit, tant en intérieur qu’en extérieur, y compris le long des principaux axes de transport, dont le réseau transeuropéen de transport;
	(a)	en assurant la couverture de leur territoire national et de leur population en haute qualité et à haut débit, tant en intérieur qu’en extérieur, y compris le long des principaux axes de transport, dont le réseau transeuropéen de transport, ainsi que le définit le règlement (UE) n° 1315/2013;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La référence aux réseaux transeuropéens clarifie la définition, qui continue d’englober les voies ferrées.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>598</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>José Blanco López</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 45 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a)	en assurant la couverture de leur territoire national et de leur population en haute qualité et à haut débit, tant en intérieur qu’en extérieur, y compris le long des principaux axes de transport, dont le réseau transeuropéen de transport;
	(a)	en assurant la couverture de leur territoire national et de leur population en haute qualité et à haut débit, tant en intérieur qu’en extérieur, y compris le long des principaux axes de transport, dont le réseau transeuropéen de transport, ainsi que le définit le règlement (UE) n° 1315/2013;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>599</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Dan Nica, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Jeppe Kofod, Flavio Zanonato, Theresa Griffin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 45 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point c bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(c bis)	en garantissant la prévisibilité et la cohérence dans l’octroi, le renouvellement ou la modification des droits de passages afin de favoriser les investissements à long terme;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La prévisibilité diminue le risque pour les investissements.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>600</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>José Blanco López</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 45 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point c bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(c bis)	en garantissant la prévisibilité et la cohérence dans l’octroi, le renouvellement ou la modification des droits de passages afin de favoriser les investissements à long terme;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>601</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Dan Nica, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Jeppe Kofod</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 45 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(e)	en promouvant l’utilisation partagée du spectre radioélectrique pour des utilisations similaires et/ou différentes du spectre par l’établissement de règles et conditions de partage appropriées, y compris la protection des droits d’utilisation existants, conformément au droit de l’Union;
	(e)	en promouvant l’utilisation partagée du spectre radioélectrique pour des utilisations similaires et/ou différentes du spectre; en promouvant la concurrence par l’établissement de règles et conditions de partage appropriées, y compris la protection des droits d’utilisation existants, conformément au droit de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les critères de concurrence dans les procédures de spectre radioélectrique sont importantes lors de l’élaboration des procédures. Il convient de renforcer des conditions d’accès en gros équitables et non discriminatoires ainsi que les choix du consommateur.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>602</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>David Borrelli, Dario Tamburrano</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 45 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(e)	en promouvant l’utilisation partagée du spectre radioélectrique pour des utilisations similaires et/ou différentes du spectre par l’établissement de règles et conditions de partage appropriées, y compris la protection des droits d’utilisation existants, conformément au droit de l’Union;
	(e)	en promouvant l’utilisation partagée du spectre radioélectrique pour des utilisations similaires et/ou différentes du spectre; en favorisant la concurrence par l’établissement de règles et conditions de partage appropriées, y compris la protection des droits d’utilisation existants, conformément au droit de l’Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement vise à favoriser la concurrence dans les procédures d’assignation de radiofréquences.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>603</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michel Reimon</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
<Members>Julia Reda, Marisa Matias, Cornelia Ernst</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 45 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point e bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(e bis)	La Commission établit un programme visant à la libération du spectre pour les usages partagés et non autorisés. Ce programme englobe la création d’une base de données européenne du spectre partagé et non autorisé.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L’innovation et la liberté d’expression doivent bénéficier d’un accès plus large aux usages partagés et non autorisés, ainsi que le souligne l’article 6 du programme en matière de politique du spectre radioélectrique. Élargir cet accès représente donc un enjeu majeur. À la suite de la la libération des fréquences de 1,2 Ghz au titre dudit programme (article 3 de la décision 243/2012/UE), la Commission européenne lance un programme de ce type qui aura pour but de libérer le spectre partagé. Une base de données relative au spectre partagé faciliterait et favoriserait considérablement la libération du spectre partagé.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>604</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evžen Tošenovský</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 45 – paragraphe 2 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Lorsqu’elle adopte des mesures d’harmonisation technique en vertu de la décision n° 676/2002/CE, la Commission peut, en tenant le plus grand compte de l’avis du groupe pour la politique en matière de spectre radioélectrique, adopter une mesure d’exécution déterminant s’il y a lieu, conformément à l’article 46 de la présente directive, de soumettre les droits dans la bande harmonisée à une autorisation générale ou à des droits individuels d’utilisation. Ces mesures d’exécution sont adoptées en conformité avec la procédure d’examen visée à l’article 110, paragraphe 4.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>605</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Dan Nica, Edouard Martin, Theresa Griffin, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Jeppe Kofod</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 45 – paragraphe 2 – alinéa 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Lorsque la Commission envisage d’agir par la voie de mesures conformément à l’article 39, elle peut solliciter l’avis du groupe pour la politique en matière de spectre radioélectrique quant aux implications de toute norme ou spécification de cette nature pour la coordination, l’harmonisation et la disponibilité du spectre radioélectrique. La Commission tient le plus grand compte de l’avis du groupe pour la politique en matière de spectre radioélectrique pour adopter toute mesure ultérieure.
	Lorsque la Commission envisage d’agir par la voie de mesures conformément à l’article 39, elle sollicite l’avis du groupe pour la politique en matière de spectre radioélectrique quant aux implications de toute norme ou spécification de cette nature pour la coordination, l’harmonisation et la disponibilité du spectre radioélectrique. La Commission tient le plus grand compte de l’avis du groupe pour la politique en matière de spectre radioélectrique pour adopter toute mesure ultérieure.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L’avis du GPSR est essentiel pour analyser l’incidence des mesures liées à l’harmonisation du spectre.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>606</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pervenche Berès, Edouard Martin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 45 – paragraphe 3 – alinéa 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Si l’utilisation d’une bande harmonisée ne suscite pas de demande sur le marché national ou régional, et sous réserve de la mesure d’harmonisation adoptée en vertu de la décision n° 676/2002/CE, les États membres peuvent autoriser une utilisation alternative de tout ou partie de cette bande, y compris l’utilisation existante, conformément aux paragraphes 4 et 5, à condition:
	Si l’utilisation d’une bande harmonisée ne suscite pas de demande sur le marché national ou régional, et sous réserve de la mesure d’harmonisation adoptée en vertu de la décision n° 676/2002/CE, et sans préjudice de la décision 243/2012 / UE établissant un programme pluriannuel de politique du spectre radioélectrique (RSPP) et la décision n ° ... / 2017 / UE concernant l’utilisation de la bande de fréquences 470-790 MHz dans l’Union, les États membres peuvent autoriser une utilisation alternative de tout ou partie de cette bande, y compris l’utilisation existante, conformément aux paragraphes 4 et 5, à condition:


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>607</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Dan Nica, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Jeppe Kofod, Edouard Martin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 45 – paragraphe 3 – alinéa 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Si l’utilisation d’une bande harmonisée ne suscite pas de demande sur le marché national ou régional, et sous réserve de la mesure d’harmonisation adoptée en vertu de la décision n° 676/2002/CE, les États membres peuvent autoriser une utilisation alternative de tout ou partie de cette bande, y compris l’utilisation existante, conformément aux paragraphes 4 et 5, à condition:
	Si l’utilisation d’une bande harmonisée ne suscite pas de demande sur le marché national ou régional, et sous réserve de la mesure d’harmonisation adoptée en vertu de la décision nº 676/2002/CE et sans préjudice de la décision nº 243/2012/UE établissant un programme pluriannuel en matière de politique du spectre radioélectrique et la décision nº XXX/2017/UE sur l’utilisation de la bande de fréquences 470-790 MHz dans l’Union, les États membres peuvent autoriser une utilisation alternative de tout ou partie de cette bande, y compris l’utilisation existante, conformément aux paragraphes 4 et 5, à condition:


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Aucune des mesures proposées à l’article 45, paragraphe 3, ne devrait remettre en question les solutions spécifiques retenues dans la décision n° 243/2012/UE établissant un programme pluriannuel en matière de politique du spectre radioélectrique et dans la décision nº xxx/2017/UE sur l’utilisation de la bande UHF.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>608</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>José Blanco López</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 45 – paragraphe 3 – alinéa 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Si l’utilisation d’une bande harmonisée ne suscite pas de demande sur le marché national ou régional, et sous réserve de la mesure d’harmonisation adoptée en vertu de la décision n° 676/2002/CE, les États membres peuvent autoriser une utilisation alternative de tout ou partie de cette bande, y compris l’utilisation existante, conformément aux paragraphes 4 et 5, à condition:
	Si l’utilisation d’une bande harmonisée ne suscite pas de demande sur le marché national ou régional, et sous réserve de la mesure d’harmonisation adoptée en vertu de la décision nº 676/2002/CE et sans préjudice de la décision nº 243/2012/UE établissant un programme pluriannuel en matière de politique du spectre radioélectrique et la décision nº XXX/2017/UE sur l’utilisation de la bande de fréquences 470-790 MHz dans l’Union, les États membres peuvent autoriser une utilisation alternative de tout ou partie de cette bande, y compris l’utilisation existante, conformément aux paragraphes 4 et 5, à condition:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>609</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eva Kaili</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 45 – paragraphe 3 – alinéa 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Si l’utilisation d’une bande harmonisée ne suscite pas de demande sur le marché national ou régional, et sous réserve de la mesure d’harmonisation adoptée en vertu de la décision n° 676/2002/CE, les États membres peuvent autoriser une utilisation alternative de tout ou partie de cette bande, y compris l’utilisation existante, conformément aux paragraphes 4 et 5, à condition:
	Si l’utilisation d’une bande harmonisée ne suscite pas de demande sur le marché national ou régional, et sous réserve de la mesure d’harmonisation adoptée en vertu de la décision nº 676/2002/CE et sans préjudice de la décision nº 243/2012/UE établissant un programme pluriannuel en matière de politique du spectre radioélectrique et la décision nº XXX/2017/UE sur l’utilisation de la bande de fréquences 470-790 MHz dans l’Union, les États membres peuvent autoriser une utilisation alternative de tout ou partie de cette bande, y compris l’utilisation existante, conformément aux paragraphes 4 et 5, à condition:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>610</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 45 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a)	que l’absence de demande du marché pour l’utilisation de la bande harmonisée procède d’un constat établi sur la base d’une consultation publique conformément à l’article 23;
	(a)	que l’absence de demande du marché pour l’utilisation de la bande harmonisée procède d’un constat établi sur la base d’une consultation publique conformément à l’article 23 et d’une évaluation prospective des conditions de concurrence sur le marché;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est nécessaire de simplifier la procédure proposée. En outre, conformément à l’article 104 du règlement, cet amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>611</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michel Reimon</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
<Members>Julia Reda, Marisa Matias, Cornelia Ernst</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 45 – paragraphe 4 – alinéa 2 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les États membres peuvent toutefois prévoir des restrictions proportionnées et non discriminatoires aux types de réseau de radiocommunications et de technologie sans fil utilisés pour les services de communications électroniques si cela est nécessaire pour:
	Les États membres prévoient des restrictions proportionnées et non discriminatoires aux types de réseau de radiocommunications et de technologie sans fil utilisés pour les services de communications électroniques en vue de:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>612</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Dan Nica, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Jeppe Kofod, Edouard Martin, Theresa Griffin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 45 – paragraphe 4 – alinéa 2 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les États membres peuvent toutefois prévoir des restrictions proportionnées et non discriminatoires aux types de réseau de radiocommunications et de technologie sans fil utilisés pour les services de communications électroniques si cela est nécessaire pour:
	Les États membres prévoient toutefois des restrictions proportionnées et non discriminatoires aux types de réseau de radiocommunications et de technologie sans fil utilisés pour les services de communications électroniques en vue de:


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Pour des raisons de sécurité, il peut être obligatoire d’éviter des interférences nocives dans les tâche de sécurité.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>613</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Dan Nica, Theresa Griffin, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Jeppe Kofod, Martina Werner</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 45 – paragraphe 4 – alinéa 2 – point d bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(d bis)	promouvoir l’interconnexion en Europe le long des principaux axes de transport;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est essentiel de parvenir à l’interopérabilité pour la création d’une zone de transport intelligente et unique en Europe, une circulation harmonieuse et sans risque des passagers et des biens sur les routes et les voies ferrées en Europe. Une interconnexion harmonieuse peut renforcer l’efficacité et la sécurité de la logistique et la circulation des passagers, et contribuer à des transports respectueux de l’environnement sur le marché intérieur.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>614</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>José Blanco López</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 45 – paragraphe 4 – alinéa 2 – point d bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(d bis)	promouvoir l’interconnexion en Europe le long des principaux axes de transport;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>615</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Françoise Grossetête, Anne Sander</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 45 – paragraphe 5 – alinéa 2 – point d bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(d bis)	promouvoir l’interconnexion en Europe le long des principaux axes de transport;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>616</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michel Reimon</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
<Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 45 – paragraphe 5 – alinéa 2 – point d bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(d bis)	promouvoir l’interconnexion en Europe le long des principaux axes de transport;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>617</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michel Reimon</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
<Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 45 – paragraphe 5 – alinéa 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Une mesure interdisant la fourniture de tout autre service de communications électroniques dans une bande de fréquences spécifique ne peut être prise que si elle se justifie par la nécessité de protéger des services visant à assurer la sauvegarde de la vie humaine. Les États membres peuvent en outre étendre exceptionnellement la portée d’une telle mesure pour atteindre d’autres objectifs d’intérêt général, déterminés par les États membres conformément à la législation de l’Union.
	Une mesure interdisant la fourniture de tout autre service de communications électroniques dans une bande de fréquences spécifique ne peut être prise que si elle se justifie par la nécessité de protéger des services visant à assurer la sauvegarde de la vie humaine. Les États membres peuvent en outre étendre exceptionnellement la portée d’une telle mesure pour atteindre d’autres objectifs d’intérêt général, déterminés par l’Union et les États membres conformément à la législation de l’Union.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>618</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Dan Nica, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Jeppe Kofod</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 45 – paragraphe 5 – alinéa 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Une mesure interdisant la fourniture de tout autre service de communications électroniques dans une bande de fréquences spécifique ne peut être prise que si elle se justifie par la nécessité de protéger des services visant à assurer la sauvegarde de la vie humaine. Les États membres peuvent en outre étendre exceptionnellement la portée d’une telle mesure pour atteindre d’autres objectifs d’intérêt général, déterminés par les États membres conformément à la législation de l’Union.
	Une mesure interdisant la fourniture de tout autre service de communications électroniques dans une bande de fréquences spécifique ne peut être prise que si elle se justifie par la nécessité de protéger des services visant à assurer la sauvegarde de la vie humaine. Les États membres peuvent en outre étendre exceptionnellement la portée d’une telle mesure pour atteindre d’autres objectifs d’intérêt général, déterminés par les États membres et l’Union conformément à la législation de l’Union .


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La sécurité des services de sauvegarde de la vie humaine doit être reconnue au niveau des États membres et de l’Union.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>619</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>José Blanco López</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 45 – paragraphe 5 – alinéa 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Une mesure interdisant la fourniture de tout autre service de communications électroniques dans une bande de fréquences spécifique ne peut être prise que si elle se justifie par la nécessité de protéger des services visant à assurer la sauvegarde de la vie humaine. Les États membres peuvent en outre étendre exceptionnellement la portée d’une telle mesure pour atteindre d’autres objectifs d’intérêt général, déterminés par les États membres conformément à la législation de l’Union.
	Une mesure interdisant la fourniture de tout autre service de communications électroniques dans une bande de fréquences spécifique ne peut être prise que si elle se justifie par la nécessité de protéger des services visant à assurer la sauvegarde de la vie humaine. Les États membres peuvent en outre étendre exceptionnellement la portée d’une telle mesure pour atteindre d’autres objectifs d’intérêt général, déterminés par les États membres et l’Union conformément à la législation de l’Union .


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>620</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas, Marietje Schaake</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 46 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les États membres facilitent l’utilisation du spectre radioélectrique, y compris son utilisation partagée, en vertu d’autorisations générales et limitent l’octroi de droits individuels d’utilisation du spectre radioélectrique aux situations dans lesquelles ils sont nécessaires pour maximiser l’efficience de cette utilisation en fonction de la demande, en tenant compte des critères énoncés au deuxième alinéa. Dans tous les autres cas, ils établissent les conditions d’utilisation du spectre radioélectrique dans une autorisation générale.
	Les États membres facilitent l’utilisation du spectre radioélectrique, y compris son utilisation partagée, en vertu d’autorisations générales et limitent l’octroi de droits individuels d’utilisation du spectre radioélectrique à certaines situations.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est nécessaire de simplifier la procédure proposée. En outre, conformément à l’article 104 du règlement, cet amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>621</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Dan Nica, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Jeppe Kofod, Theresa Griffin, Edouard Martin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 46 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les États membres facilitent l’utilisation du spectre radioélectrique, y compris son utilisation partagée, en vertu d’autorisations générales et limitent l’octroi de droits individuels d’utilisation du spectre radioélectrique aux situations dans lesquelles ils sont nécessaires pour maximiser l’efficience de cette utilisation en fonction de la demande, en tenant compte des critères énoncés au deuxième alinéa. Dans tous les autres cas, ils établissent les conditions d’utilisation du spectre radioélectrique dans une autorisation générale.
	Les États membres décident du régime le plus approprié pour l’autorisation d’utilisation du spectre radioélectrique, facilitent l’utilisation du spectre radioélectrique, y compris son utilisation partagée, en vertu d’autorisations générales et limitent l’octroi de droits individuels ou l’utilisation du spectre radioélectrique, le cas échéant pour:
- éviter le brouillage préjudiciable;
- assurer la qualité technique du service;
- garantir la couverture et la performance du réseau mobile le long des grands axes routiers et ferroviaires;
- préserver l’utilisation efficiente du spectre radioélectrique ;
- réaliser d’autres objectifs d’intérêt général définis par les États membres conformément à la législation de l’Union.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il convient de rapprocher le texte de l’actuel article 5 de la directive «autorisation» pour ce qui est de l’équilibre entre l’autorisation générale et les droits individuels, toute en soulignant l’utilisation partagée du spectre en vue de futures innovations.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>622</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eva Kaili</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 46 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les États membres facilitent l’utilisation du spectre radioélectrique, y compris son utilisation partagée, en vertu d’autorisations générales et limitent l’octroi de droits individuels d’utilisation du spectre radioélectrique aux situations dans lesquelles ils sont nécessaires pour maximiser l’efficience de cette utilisation en fonction de la demande, en tenant compte des critères énoncés au deuxième alinéa. Dans tous les autres cas, ils établissent les conditions d’utilisation du spectre radioélectrique dans une autorisation générale.
	Les États membres décident du régime le plus approprié pour l’autorisation d’utilisation du spectre radioélectrique, facilitent l’utilisation du spectre radioélectrique, y compris son utilisation partagée, en vertu d’autorisations générales et limitent l’octroi de droits individuels ou l’utilisation du spectre radioélectrique, le cas échéant pour:
- éviter le brouillage préjudiciable;
- assurer la qualité technique du service;
- garantir la couverture et la performance du réseau mobile le long des grands axes routiers et ferroviaires;
- préserver l’utilisation efficiente du spectre radioélectrique ;
- réaliser d’autres objectifs d’intérêt général définis par les États membres conformément à la législation de l’Union.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>623</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Barbara Kappel, Lorenzo Fontana, Angelo Ciocca</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 46 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les États membres facilitent l’utilisation du spectre radioélectrique, y compris son utilisation partagée, en vertu d’autorisations générales et limitent l’octroi de droits individuels d’utilisation du spectre radioélectrique aux situations dans lesquelles ils sont nécessaires pour maximiser l’efficience de cette utilisation en fonction de la demande, en tenant compte des critères énoncés au deuxième alinéa. Dans tous les autres cas, ils établissent les conditions d’utilisation du spectre radioélectrique dans une autorisation générale.
	Les États membres facilitent l’utilisation du spectre radioélectrique, y compris son utilisation partagée, en vertu d’autorisations générales et limitent l’octroi de droits individuels d’utilisation du spectre radioélectrique aux situations dans lesquelles ils sont nécessaires pour maximiser l’efficience de cette utilisation en fonction de la demande, en tenant compte des critères énoncés au deuxième alinéa et de la continuité des services déjà en place dans le même spectre radioélectrique. Dans tous les autres cas, ils établissent les conditions d’utilisation du spectre radioélectrique dans une autorisation générale.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>624</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cora van Nieuwenhuizen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 46 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les États membres facilitent l’utilisation du spectre radioélectrique, y compris son utilisation partagée, en vertu d’autorisations générales et limitent l’octroi de droits individuels d’utilisation du spectre radioélectrique aux situations dans lesquelles ils sont nécessaires pour maximiser l’efficience de cette utilisation en fonction de la demande, en tenant compte des critères énoncés au deuxième alinéa. Dans tous les autres cas, ils établissent les conditions d’utilisation du spectre radioélectrique dans une autorisation générale.
	Les États membres facilitent l’utilisation du spectre radioélectrique, y compris son utilisation partagée, en vertu d’autorisations générales et limitent l’octroi de droits individuels d’utilisation du spectre radioélectrique aux situations dans lesquelles ils sont nécessaires pour maximiser l’efficience de cette utilisation en fonction de la demande, en tenant compte des critères énoncés au deuxième alinéa et la continuité des services actuels dans le même spectre radioélectrique. Dans tous les autres cas, ils établissent les conditions d’utilisation du spectre radioélectrique dans une autorisation générale.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>625</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Dan Nica, Edouard Martin, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Jeppe Kofod, Theresa Griffin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 46 – paragraphe 1 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	À cette fin, les États membres déterminent le régime le plus approprié pour autoriser l’utilisation du spectre radioélectrique en tenant compte:
	supprimé

	(a)des caractéristiques spécifiques du spectre radioélectrique concerné;
	

	(b)de la nécessité d’assurer la protection contre le brouillage préjudiciable;
	

	(c)des exigences relatives à un accord de partage fiable, le cas échéant;
	

	(d)du degré de résilience approprié du récepteur pour assurer la qualité technique des communications ou du service;
	

	(e)des objectifs d’intérêt général définis par les États membres conformément à la législation de l’Union.
	


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cette partie a été intégrée dans l’amendement ci-dessus.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>626</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas, Marietje Schaake</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 46 – paragraphe 1 – alinéa 2 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	À cette fin, les États membres déterminent le régime le plus approprié pour autoriser l’utilisation du spectre radioélectrique en tenant compte:
	lorsque de tels droits sont nécessaires pour:


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est nécessaire de simplifier la procédure proposée. En outre, conformément à l’article 104 du règlement, cet amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>627</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas, Marietje Schaake</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 46 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a)	des caractéristiques spécifiques du spectre radioélectrique concerné;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est nécessaire de simplifier la procédure proposée. En outre, conformément à l’article 104 du règlement, cet amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>628</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michel Reimon</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
<Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 46 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b)	de la nécessité d’assurer la protection contre le brouillage préjudiciable;
	(b)	de la nécessité d’éviter la protection contre le brouillage préjudiciable;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>629</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas, Marietje Schaake</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 46 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b)	de la nécessité d’assurer la protection contre le brouillage préjudiciable;
	(b)	éviter le brouillage préjudiciable;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est nécessaire de simplifier la procédure proposée. En outre, conformément à l’article 104 du règlement, cet amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>630</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas, Marietje Schaake</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 46 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c)	des exigences relatives à un accord de partage fiable, le cas échéant;
	(c)	préserver l’utilisation efficiente du spectre radioélectrique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est nécessaire de simplifier la procédure proposée. En outre, conformément à l’article 104 du règlement, cet amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>631</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas, Marietje Schaake</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 46 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(d)	du degré de résilience approprié du récepteur pour assurer la qualité technique des communications ou du service;
	(d)	assurer la qualité technique du service;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est nécessaire de simplifier la procédure proposée. En outre, conformément à l’article 104 du règlement, cet amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>632</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michel Reimon</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
<Members>Julia Reda, Cornelia Ernst</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 46 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point d bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(d bis)	des exigences de couverture et de performance du réseau mobile le long des grands axes routiers et ferroviaires;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>633</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michel Reimon</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
<Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 46 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point d ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(d ter)	d’un système de mesure adapté pour suivre le respect du point e), qui soit représentatif de l’expérience des utilisateurs finaux (voix et données)


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>634</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas, Marietje Schaake</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 46 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(e)	des objectifs d’intérêt général définis par les États membres conformément à la législation de l’Union.
	(e)	réaliser d’autres objectifs d’intérêt général définis par les États membres conformément à la législation de l’Union.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est nécessaire de simplifier la procédure proposée. En outre, conformément à l’article 104 du règlement, cet amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>635</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Françoise Grossetête, Anne Sander</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 46 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point e bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(e bis)	des exigences de couverture et de performance du réseau mobile le long des grands axes routiers et ferroviaires;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>636</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas, Marietje Schaake</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 46 – paragraphe 1 – alinéa 3 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Lorsqu’ils appliquent une autorisation générale ou des droits individuels, en tenant compte des mesures adoptées en vertu de la décision n° 676/2002/CE si la bande concernée du spectre radioélectrique a été harmonisée, les États membres s’efforcent de réduire au minimum les problèmes de brouillage préjudiciable, y compris dans les cas d’utilisation partagée du spectre radioélectrique fondée sur la combinaison d’une autorisation générale et de droits individuels d’utilisation. À cette fin, ils ont égard à la nécessité:
	2. Le cas échéant, les États membres examinent la possibilité d’autoriser l’utilisation partagée du spectre radioélectrique fondée sur la combinaison d’une autorisation générale et de droits individuels d’utilisation. Ils envisagent notamment la possibilité de passer progressivement de l’autorisation générale aux droits d’utilisation individuel le cas échéant, afin de favoriser l’innovation et faciliter l’entrée sur le marché de participants plus modestes. Ils encouragent les solutions technologiques de gestion des interférences potentiellement nocives, en vue de choisir le régime d’autorisation le moins restrictif possible.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est nécessaire de simplifier la procédure proposée. En outre, conformément à l’article 104 du règlement, cet amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>637</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Françoise Grossetête, Anne Sander</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 46 – paragraphe 1 – alinéa 3 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Lorsqu’ils appliquent une autorisation générale ou des droits individuels, en tenant compte des mesures adoptées en vertu de la décision n° 676/2002/CE si la bande concernée du spectre radioélectrique a été harmonisée, les États membres s’efforcent de réduire au minimum les problèmes de brouillage préjudiciable, y compris dans les cas d’utilisation partagée du spectre radioélectrique fondée sur la combinaison d’une autorisation générale et de droits individuels d’utilisation. À cette fin, ils ont égard à la nécessité:
	Lorsqu’ils appliquent une autorisation générale ou des droits individuels, en tenant compte des mesures adoptées en vertu de la décision n° 676/2002/CE si la bande concernée du spectre radioélectrique a été harmonisée, les États membres s’efforcent d’éviter les problèmes de brouillage préjudiciable, y compris dans les cas d’utilisation partagée du spectre radioélectrique fondée sur la combinaison d’une autorisation générale et de droits individuels d’utilisation. À cette fin, ils ont égard à la nécessité:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>638</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michel Reimon</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
<Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 46 – paragraphe 1 – alinéa 3 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Lorsqu’ils appliquent une autorisation générale ou des droits individuels, en tenant compte des mesures adoptées en vertu de la décision n° 676/2002/CE si la bande concernée du spectre radioélectrique a été harmonisée, les États membres s’efforcent de réduire au minimum les problèmes de brouillage préjudiciable, y compris dans les cas d’utilisation partagée du spectre radioélectrique fondée sur la combinaison d’une autorisation générale et de droits individuels d’utilisation. À cette fin, ils ont égard à la nécessité:
	Lorsqu’ils appliquent une autorisation générale ou des droits individuels, en tenant compte des mesures adoptées en vertu de la décision n° 676/2002/CE si la bande concernée du spectre radioélectrique a été harmonisée, les États membres s’efforcent d’éviter les problèmes de brouillage préjudiciable, y compris dans les cas d’utilisation partagée du spectre radioélectrique fondée sur la combinaison d’une autorisation générale et de droits individuels d’utilisation. À cette fin, ils ont égard à la nécessité:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>639</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas, Marietje Schaake</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 46 – paragraphe 1 – alinéa 3 – tiret 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	-	de conserver des incitations en faveur de l’intégration de technologies de récepteurs résilients dans les appareils;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est nécessaire de simplifier la procédure proposée. En outre, conformément à l’article 104 du règlement, cet amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>640</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas, Marietje Schaake</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 46 – paragraphe 1 – alinéa 3 – tiret 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	-	de prévenir les perturbations causées par des utilisateurs alternatifs;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est nécessaire de simplifier la procédure proposée. En outre, conformément à l’article 104 du règlement, cet amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>641</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cora van Nieuwenhuizen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 46 – paragraphe 1 – alinéa 3 – tiret 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	-	de prévenir les perturbations causées par des utilisateurs alternatifs;
	-	de prévenir les perturbations causées par des utilisateurs alternatifs, par exemple aux services qui ont l’autorisation d’utiliser la bande de fréquences;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>642</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas, Marietje Schaake</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 46 – paragraphe 1 – alinéa 3 – tiret 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	-	d’éviter dans toute la mesure du possible l’application du principe de l’absence de brouillage et de protection aux régimes d’autorisation générale; et
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est nécessaire de simplifier la procédure proposée. En outre, conformément à l’article 104 du règlement, cet amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>643</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 46 – paragraphe 1 – alinéa 3 – tiret 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	-	dans les cas où ce principe continue de s’appliquer, d’assurer la protection contre le brouillage hors bande.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est nécessaire de simplifier la procédure proposée. En outre, conformément à l’article 104 du règlement, cet amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>644</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cora van Nieuwenhuizen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 46 – paragraphe 1 – alinéa 3 – tiret 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	-	dans les cas où ce principe continue de s’appliquer, d’assurer la protection contre le brouillage hors bande.
	-	dans les cas où ce principe continue de s’appliquer, d’assurer la protection contre le brouillage dans la bande et hors bande.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>645</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas, Marietje Schaake</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 46 – paragraphe 1 – alinéa 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Lorsqu’ils autorisent l’utilisation partagée du spectre, les États membres réduisent à leur minimum les restrictions d’utilisation du spectre radioélectrique, à ce qui doit être nécessaire pour éviter des interférences nocives, notamment en limitant au mieux l’application des principes de non-interférence et de non-protection. Lorsque ces principes s’appliquent, les États membres prennent des mesures pour garantir la protection contre les interférences extérieures et les interférences de bandes adjacentes.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>646</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Dan Nica, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Jeppe Kofod, Theresa Griffin, Flavio Zanonato</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 46 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Lorsqu’elles prennent une décision en application du paragraphe 1 afin de faciliter l’utilisation partagée du spectre radioélectrique, les autorités compétentes veillent à ce que les règles et conditions applicables à cette utilisation partagée soient clairement énoncées et concrètement précisées dans les actes d’autorisation.
	2.	Lorsqu’elles prennent une décision en application du paragraphe 1 afin de faciliter l’utilisation partagée du spectre radioélectrique, les autorités compétentes veillent à ce que les règles et conditions applicables à cette utilisation partagée soient clairement énoncées et concrètement précisées dans les actes d’autorisation. Ces règles comprennent des conditions équitables et non discriminatoires d’accès de gros destinées à tous les opérateurs, y compris les opérateurs virtuels, et facilitent l’utilisation efficace du spectre, la concurrence et l’innovation;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Tout en facilitant l’utilisation partagée du spectre, les autorités doivent veiller à ce que ces conditions favorisent la concurrence et les innovations.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>647</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fulvio Martusciello</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 46 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Lorsqu’elles prennent une décision en application du paragraphe 1 afin de faciliter l’utilisation partagée du spectre radioélectrique, les autorités compétentes veillent à ce que les règles et conditions applicables à cette utilisation partagée soient clairement énoncées et concrètement précisées dans les actes d’autorisation.
	2.	Lorsqu’elles prennent une décision en application du paragraphe 1 afin de faciliter l’utilisation partagée du spectre radioélectrique, les autorités compétentes veillent à ce que les règles et conditions applicables à cette utilisation partagée et favorables à la concurrence soient clairement énoncées et concrètement précisées dans les actes d’autorisation. Ces règles comprennent des conditions équitables et non discriminatoires d’accès de gros destinées aux opérateurs de réseau mobile virtuel.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>648</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas, Marietje Schaake</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 46 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Lorsqu’elles prennent une décision en application du paragraphe 1 afin de faciliter l’utilisation partagée du spectre radioélectrique, les autorités compétentes veillent à ce que les règles et conditions applicables à cette utilisation partagée soient clairement énoncées et concrètement précisées dans les actes d’autorisation.
	2.	Les États membres veillent à ce que les règles et conditions qui s’appliquent, le cas échéant, à cette utilisation partagée soient clairement énoncées et concrètement précisées dans les actes d’autorisation.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est nécessaire de simplifier la procédure proposée. En outre, conformément à l’article 104 du règlement, cet amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>649</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evžen Tošenovský</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 46 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	La Commission peut, en tenant le plus grand compte de l’avis du groupe pour la politique en matière de spectre radioélectrique, adopter des mesures d’exécution sur les modalités d’application des critères, des règles et des conditions visés aux paragraphes 1 et 2 en ce qui concerne le spectre radioélectrique harmonisé. Elle adopte ces mesures d’exécution en conformité avec la procédure d’examen visée à l’article 110, paragraphe 4.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>650</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>András Gyürk</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 46 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	La Commission peut, en tenant le plus grand compte de l’avis du groupe pour la politique en matière de spectre radioélectrique, adopter des mesures d’exécution sur les modalités d’application des critères, des règles et des conditions visés aux paragraphes 1 et 2 en ce qui concerne le spectre radioélectrique harmonisé. Elle adopte ces mesures d’exécution en conformité avec la procédure d’examen visée à l’article 110, paragraphe 4.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
À notre avis, une bonne gestion du spectre au niveau de l’Union ne devrait pas, en principe, reposer sur des actes délégués et des actes d’exécution. C’est pourquoi nous proposons de supprimer cette disposition. Il convient de conserver le système actuel, fondé sur des actes adoptés selon la procédure législative ordinaire.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>651</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas, Marietje Schaake</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 46 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	La Commission peut, en tenant le plus grand compte de l’avis du groupe pour la politique en matière de spectre radioélectrique, adopter des mesures d’exécution sur les modalités d’application des critères, des règles et des conditions visés aux paragraphes 1 et 2 en ce qui concerne le spectre radioélectrique harmonisé. Elle adopte ces mesures d’exécution en conformité avec la procédure d’examen visée à l’article 110, paragraphe 4.
	3.	La Commission peut, en tenant le plus grand compte de l’avis du groupe pour la politique en matière de spectre radioélectrique, adopter des mesures d’exécution sur les modalités d’application des critères, des règles et des conditions visés aux paragraphes 1 et 4 en ce qui concerne le spectre radioélectrique harmonisé. Elle adopte ces mesures d’exécution en conformité avec la procédure d’examen visée à l’article 110, paragraphe 4.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est nécessaire de simplifier la procédure proposée. En outre, conformément à l’article 104 du règlement, cet amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>652</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Hökmark, Michał Boni, Bendt Bendtsen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 47 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités compétentes assortissent les droits individuels et les autorisations générales d’utilisation du spectre radioélectrique conformément à l’article 13, paragraphe 1, de conditions de nature à garantir l’utilisation la plus efficace et efficiente du spectre radioélectrique par les bénéficiaires de l’autorisation générale, les titulaires de droits individuels ou tout tiers auquel tout ou partie d’un droit individuel a été cédé ou loué. Elles définissent clairement toutes ces conditions, parmi lesquelles le niveau d’utilisation requis et les possibilités de négoce et de location au regard de cette obligation afin d’assurer la mise en œuvre de ces conditions conformément à l’article 30. Les conditions appliquées au renouvellement des droits d’utilisation du spectre radioélectrique ne doivent pas procurer d’avantages indus aux titulaires existants de ces droits.
	Les autorités compétentes assortissent les droits individuels et les autorisations générales d’utilisation du spectre radioélectrique conformément à l’article 13, paragraphe 1, de conditions de nature à garantir un haut degré de résilience des réseaux et de sécurité informatique, ainsi qu’à veiller à l’utilisation la plus efficace et efficiente du spectre radioélectrique par les bénéficiaires de l’autorisation générale, les titulaires de droits individuels ou tout tiers auquel tout ou partie d’un droit individuel a été cédé ou loué. Elles définissent clairement toutes ces conditions, parmi lesquelles le niveau d’utilisation requis et les possibilités de négoce et de location au regard de cette obligation afin d’assurer la mise en œuvre de ces conditions conformément à l’article 30. Les conditions appliquées au renouvellement des droits d’utilisation du spectre radioélectrique ne doivent pas procurer d’avantages indus aux titulaires existants de ces droits.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>653</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fulvio Martusciello</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 47 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités compétentes assortissent les droits individuels et les autorisations générales d’utilisation du spectre radioélectrique conformément à l’article 13, paragraphe 1, de conditions de nature à garantir l’utilisation la plus efficace et efficiente du spectre radioélectrique par les bénéficiaires de l’autorisation générale, les titulaires de droits individuels ou tout tiers auquel tout ou partie d’un droit individuel a été cédé ou loué. Elles définissent clairement toutes ces conditions, parmi lesquelles le niveau d’utilisation requis et les possibilités de négoce et de location au regard de cette obligation afin d’assurer la mise en œuvre de ces conditions conformément à l’article 30. Les conditions appliquées au renouvellement des droits d’utilisation du spectre radioélectrique ne doivent pas procurer d’avantages indus aux titulaires existants de ces droits.
	Les autorités compétentes assortissent les droits individuels et les autorisations générales d’utilisation du spectre radioélectrique conformément à l’article 13, paragraphe 1, de conditions de nature à garantir l’utilisation la plus efficace et efficiente du spectre radioélectrique par les bénéficiaires de l’autorisation générale, les titulaires de droits individuels ou tout tiers auquel tout ou partie d’un droit individuel a été cédé ou loué. Elles favorisent la concurrence en définissant clairement toutes ces conditions, parmi lesquelles le niveau d’utilisation requis et les possibilités de négoce et de location au regard de cette obligation afin d’assurer la mise en œuvre de ces conditions conformément à l’article 30. Les conditions appliquées au renouvellement des droits d’utilisation du spectre radioélectrique ne doivent pas procurer d’avantages indus aux titulaires existants de ces droits.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>654</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fulvio Martusciello</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 47 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Lorsqu’elles assortissent de conditions les droits individuels d’utilisation du spectre radioélectrique, les autorités compétentes peuvent autoriser le partage d’infrastructures passives ou actives ou de ressources du spectre radioélectrique, ainsi que la conclusion d’accords commerciaux pour l’accès par itinérance, ou le déploiement commun d’infrastructures pour la fourniture de services ou de réseaux qui dépendent de l’utilisation du spectre radioélectrique, notamment afin d’assurer une utilisation efficace et efficiente du spectre radioélectrique ou de renforcer la couverture. Les conditions dont sont assortis les droits d’utilisation n’empêchent pas le partage du spectre radioélectrique. La mise en œuvre, par les entreprises, des conditions imposées en application du présent paragraphe reste soumise au droit de la concurrence.
	2.	Lorsqu’elles assortissent de conditions les droits individuels d’utilisation du spectre radioélectrique, les autorités compétentes peuvent imposer, le cas échéant, le partage d’infrastructures passives ou actives ou de ressources du spectre radioélectrique, ainsi que la conclusion d’accords commerciaux pour l’accès par itinérance, ou elles peuvent autoriser le déploiement commun d’infrastructures pour la fourniture de services ou de réseaux qui dépendent de l’utilisation du spectre radioélectrique, notamment afin d’assurer une utilisation efficace et efficiente du spectre radioélectrique ou de renforcer la couverture ou encore le déploiement de technologies innovantes. Les conditions dont sont assortis les droits d’utilisation n’empêchent pas le partage du spectre radioélectrique. La mise en œuvre, par les entreprises, des conditions imposées en application du présent paragraphe reste soumise au droit de la concurrence.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>655</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Dan Nica, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Jeppe Kofod, Martina Werner, Flavio Zanonato</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 47 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Lorsqu’elles assortissent de conditions les droits individuels d’utilisation du spectre radioélectrique, les autorités compétentes peuvent autoriser le partage d’infrastructures passives ou actives ou de ressources du spectre radioélectrique, ainsi que la conclusion d’accords commerciaux pour l’accès par itinérance, ou le déploiement commun d’infrastructures pour la fourniture de services ou de réseaux qui dépendent de l’utilisation du spectre radioélectrique, notamment afin d’assurer une utilisation efficace et efficiente du spectre radioélectrique ou de renforcer la couverture. Les conditions dont sont assortis les droits d’utilisation n’empêchent pas le partage du spectre radioélectrique. La mise en œuvre, par les entreprises, des conditions imposées en application du présent paragraphe reste soumise au droit de la concurrence.
	2.	Lorsqu’elles assortissent de conditions les droits individuels d’utilisation du spectre radioélectrique, les autorités compétentes peuvent autoriser le partage d’infrastructures passives ou actives ou de ressources du spectre radioélectrique, ainsi que la conclusion d’accords commerciaux pour l’accès par itinérance pour la fourniture de services ou de réseaux qui dépendent de l’utilisation du spectre radioélectrique, notamment afin d’assurer une utilisation efficace et efficiente du spectre radioélectrique ou de renforcer la couverture de près de 100 % des Européens ainsi que le déploiement de technologies innovantes. Les conditions dont sont assortis les droits d’utilisation n’empêchent pas le partage du spectre radioélectrique. La mise en œuvre, par les entreprises, des conditions imposées en application du présent paragraphe reste soumise au droit de la concurrence.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
S’il convient d’analyser la nécessité pour les autorités de déployer des infrastructures communes, il est impératif de combler le fossé numérique et d’encourager les technologies innovantes.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>656</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eva Kaili</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 47 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Lorsqu’elles assortissent de conditions les droits individuels d’utilisation du spectre radioélectrique, les autorités compétentes peuvent autoriser le partage d’infrastructures passives ou actives ou de ressources du spectre radioélectrique, ainsi que la conclusion d’accords commerciaux pour l’accès par itinérance, ou le déploiement commun d’infrastructures pour la fourniture de services ou de réseaux qui dépendent de l’utilisation du spectre radioélectrique, notamment afin d’assurer une utilisation efficace et efficiente du spectre radioélectrique ou de renforcer la couverture. Les conditions dont sont assortis les droits d’utilisation n’empêchent pas le partage du spectre radioélectrique. La mise en œuvre, par les entreprises, des conditions imposées en application du présent paragraphe reste soumise au droit de la concurrence.
	2.	Lorsqu’elles assortissent de conditions les droits individuels d’utilisation du spectre radioélectrique, les autorités compétentes peuvent autoriser le partage d’infrastructures passives ou actives ou de ressources du spectre radioélectrique, ainsi que la conclusion d’accords commerciaux pour l’accès par itinérance pour la fourniture de services ou de réseaux qui dépendent de l’utilisation du spectre radioélectrique, notamment afin d’assurer une utilisation efficace et efficiente du spectre radioélectrique ou de renforcer la couverture de près de 100 % des Européens ainsi que le déploiement de technologies innovantes. Les conditions dont sont assortis les droits d’utilisation n’empêchent pas le partage du spectre radioélectrique. La mise en œuvre, par les entreprises, des conditions imposées en application du présent paragraphe reste soumise au droit de la concurrence.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>657</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Hökmark, Bendt Bendtsen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 47 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Lorsqu’elles assortissent de conditions les droits individuels d’utilisation du spectre radioélectrique, les autorités compétentes peuvent autoriser le partage d’infrastructures passives ou actives ou de ressources du spectre radioélectrique, ainsi que la conclusion d’accords commerciaux pour l’accès par itinérance, ou le déploiement commun d’infrastructures pour la fourniture de services ou de réseaux qui dépendent de l’utilisation du spectre radioélectrique, notamment afin d’assurer une utilisation efficace et efficiente du spectre radioélectrique ou de renforcer la couverture. Les conditions dont sont assortis les droits d’utilisation n’empêchent pas le partage du spectre radioélectrique. La mise en œuvre, par les entreprises, des conditions imposées en application du présent paragraphe reste soumise au droit de la concurrence.
	2.	Lorsqu’elles assortissent de conditions les droits individuels d’utilisation du spectre radioélectrique, les autorités compétentes peuvent autoriser le partage d’infrastructures passives ou actives ou de ressources du spectre radioélectrique, ainsi que la conclusion d’accords commerciaux pour l’accès par itinérance, ou le déploiement commun d’infrastructures pour la fourniture de services ou de réseaux qui dépendent de l’utilisation du spectre radioélectrique, notamment afin d’assurer une utilisation efficace et efficiente du spectre radioélectrique ou de renforcer la couverture. Les conditions dont sont assortis les droits d’utilisation facilitent, de diverses manières, le partage du spectre radioélectrique. La mise en œuvre, par les entreprises, des conditions imposées en application du présent paragraphe reste soumise au droit de la concurrence.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>658</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evžen Tošenovský</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 47 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	La Commission peut adopter des mesures d’exécution afin de préciser les modalités d’application des conditions dont les États membres peuvent assortir les autorisations d’utilisation du spectre radioélectrique harmonisé conformément aux paragraphes 1 et 2, à l’exception des redevances en application de l’article 42.
	supprimé

	En ce qui concerne l’exigence de couverture prévue à l’annexe I, partie D, les mesures d’exécution éventuelles se bornent à préciser les critères à utiliser par l’autorité compétente pour définir et mesurer les obligations de couverture, qui tiennent compte des similitudes en matière de caractéristiques géographiques régionales, de la densité de population, du développement économique ou du développement des réseaux en fonction des types de communications électroniques, ainsi que de l’évolution de la demande. Les mesures d’exécution ne s’étendent pas à la définition d’obligations de couverture spécifiques.
	

	Ces mesures d’exécution sont adoptées en conformité avec la procédure d’examen visée à l’article 110, paragraphe 4, en tenant le plus grand compte de l’avis éventuel du groupe pour la politique en matière de spectre radioélectrique.
	


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>659</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Dan Nica, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Jeppe Kofod</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 47 – paragraphe 3 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La Commission peut adopter des mesures d’exécution afin de préciser les modalités d’application des conditions dont les États membres peuvent assortir les autorisations d’utilisation du spectre radioélectrique harmonisé conformément aux paragraphes 1 et 2, à l’exception des redevances en application de l’article 42.
	La Commission peut adopter des mesures d’exécution afin de préciser les modalités d’application des conditions dont les États membres peuvent assortir les autorisations d’utilisation du spectre radioélectrique conformément aux paragraphes 1 et 2, à l’exception des redevances en application de l’article 42.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>660</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fulvio Martusciello</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 48 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Sans préjudice des critères et procédures particuliers adoptés par les États membres pour octroyer des droits d’utilisation du spectre radioélectrique à des fournisseurs de services de contenus de radio ou de télédiffusion en vue de poursuivre des objectifs d’intérêt général conformément à la législation de l’Union, les droits d’utilisation du spectre radioélectrique sont octroyés par le biais de procédures ouvertes, objectives, transparentes, non discriminatoires et proportionnées et, dans le cas des radiofréquences, conformément aux dispositions de l’article 45.
	2.	Sans préjudice des critères et procédures particuliers adoptés par les États membres pour octroyer des droits d’utilisation du spectre radioélectrique à des fournisseurs de services de contenus de radio ou de télédiffusion en vue de poursuivre des objectifs d’intérêt général conformément à la législation de l’Union , les droits d’utilisation du spectre radioélectrique sont octroyés par le biais de procédures ouvertes, objectives, favorables à la concurrences, transparentes, non discriminatoires et proportionnées et, dans le cas des radiofréquences, conformément aux dispositions de l’article 45.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>661</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>David Borrelli, Dario Tamburrano</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 48 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Sans préjudice des critères et procédures particuliers adoptés par les États membres pour octroyer des droits d’utilisation du spectre radioélectrique à des fournisseurs de services de contenus de radio ou de télédiffusion en vue de poursuivre des objectifs d’intérêt général conformément à la législation de l’Union, les droits d’utilisation du spectre radioélectrique sont octroyés par le biais de procédures ouvertes, objectives, transparentes, non discriminatoires et proportionnées et, dans le cas des radiofréquences, conformément aux dispositions de l’article 45.
	2.	Sans préjudice des critères et procédures particuliers adoptés par les États membres pour octroyer des droits d’utilisation du spectre radioélectrique à des fournisseurs de services de contenus de radio ou de télédiffusion en vue de poursuivre des objectifs d’intérêt général conformément à la législation de l’Union , les droits d’utilisation du spectre radioélectrique sont octroyés par le biais de procédures ouvertes, objectives, favorables à la concurrence, transparentes, non discriminatoires et proportionnées et, dans le cas des radiofréquences, conformément aux dispositions de l’article 45.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement vise à favoriser les critères de concurrence dans les procédures d’assignation de radiofréquences.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>662</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michel Reimon</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
<Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 48 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Les procédures peuvent, exceptionnellement, ne pas être ouvertes lorsque l’octroi de droits individuels d’utilisation du spectre radioélectrique aux fournisseurs de services de contenus de radio ou de télédiffusion est nécessaire à la réalisation d’un objectif d’intérêt général défini par les États membres conformément à la législation de l’Union.
	3.	Les procédures peuvent, exceptionnellement, ne pas être ouvertes lorsque l’octroi de droits individuels d’utilisation du spectre radioélectrique aux fournisseurs de services de contenus de radio ou de télédiffusion est nécessaire à la réalisation d’un objectif d’intérêt général défini par l’Union et les États membres conformément à la législation de l’Union .


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>663</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas, Marietje Schaake</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 49 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Lorsque les États membres autorisent l’utilisation du spectre radioélectrique sous la forme de droits individuels d’utilisation pour une durée limitée, ils veillent à ce que l’autorisation soit accordée pour une durée adaptée eu égard à l’objectif poursuivi, en tenant dûment compte de la nécessité d’assurer une utilisation efficace et efficiente et de favoriser des investissements efficients, notamment en prévoyant une période appropriée pour l’amortissement de l’investissement.
	1.	Lorsque les États membres autorisent l’utilisation du spectre radioélectrique sous la forme de droits individuels d’utilisation pour une durée limitée, ils veillent à ce que l’autorisation soit accordée pour une durée adaptée eu égard à l’objectif poursuivi, en tenant dûment compte de la nécessité d’assurer une utilisation efficace et efficiente, de favoriser des investissements efficients, notamment en prévoyant une période appropriée pour l’amortissement de l’investissement, de promouvoir l’innovation et de permettre l’évolution des services et des technologies.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l’article 104 du règlement, cet amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>664</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Dan Nica, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Jeppe Kofod, Martina Werner</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 49 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Lorsque les États membres autorisent l’utilisation du spectre radioélectrique sous la forme de droits individuels d’utilisation pour une durée limitée, ils veillent à ce que l’autorisation soit accordée pour une durée adaptée eu égard à l’objectif poursuivi, en tenant dûment compte de la nécessité d’assurer une utilisation efficace et efficiente et de favoriser des investissements efficients, notamment en prévoyant une période appropriée pour l’amortissement de l’investissement.
	1.	Lorsque les États membres autorisent l’utilisation du spectre radioélectrique sous la forme de droits individuels d’utilisation pour une durée limitée, ils veillent à ce que l’autorisation soit accordée pour une durée adaptée eu égard à l’objectif poursuivi, en tenant dûment compte de la nécessité d’assurer la concurrence ainsi qu’une utilisation efficace et efficiente et de favoriser des investissements efficients, notamment en prévoyant une période appropriée pour l’amortissement de l’investissement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il convient de renforcer les critères, non seulement pour l’investissement mais également pour la concurrence.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>665</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>András Gyürk</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 49 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Lorsque les États membres accordent des droits d’utilisation du spectre radioélectrique harmonisé pour une durée limitée, ces derniers sont valables pour une durée minimale de 25 ans, sauf dans les cas de droits temporaires, d’une prolongation temporaire des droits conformément au paragraphe 3 et de droits d’utilisation secondaire dans les bandes harmonisées.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>666</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Edouard Martin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 49 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Lorsque les États membres accordent des droits d’utilisation du spectre radioélectrique harmonisé pour une durée limitée, ces derniers sont valables pour une durée minimale de 25 ans, sauf dans les cas de droits temporaires, d’une prolongation temporaire des droits conformément au paragraphe 3 et de droits d’utilisation secondaire dans les bandes harmonisées.
	2.	Lorsque les États membres accordent des droits d’utilisation du spectre radioélectrique harmonisé pour une durée limitée, ces derniers sont valables pour une durée minimale de 15 ans, sauf dans les cas de droits temporaires, d’une prolongation temporaire des droits conformément au paragraphe 3 et de droits d’utilisation secondaire dans les bandes harmonisées, et sous réserve des dispositions des articles 19 et 30. Lorsque la durée des droits d’utilisation dépasse quinze ans, une évaluation à mi-parcours de l’octroi des droits d’utilisation est réalisée au bout de dix ans. Les droits d’utilisation peuvent être retirés ou adaptés par les États membres selon l’évaluation en cas d’entrave:
- à l’utilisation efficace et efficiente du spectre radioélectrique;
- à l’intérêt général, tel que la réalisation des objectifs de connectivité de l’Union, ou
- à l’organisation et à l’utilisation du spectre radioélectrique à des fins d’ordre public, de sécurité publique ou de défense.
En cas de retrait, les droits d’utilisation ne peuvent être révoqués qu’à l’issue d’une période de transition.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La durée harmonisée de l’autorisation est fixée à un minimum mais il revient toujours à l’État membre de décider de l’accorder pour une période plus longue. La proposition ci-dessus vise à garantir en même temps un degré de visibilité et de sécurité pour les acteurs du marché (15 ans) en Europe, tout en instaurant des garanties de souplesse au cas où l’État membre déciderait d’octroyer les droits d’utilisation pour une période plus longue.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>667</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eva Kaili</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 49 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Lorsque les États membres accordent des droits d’utilisation du spectre radioélectrique harmonisé pour une durée limitée, ces derniers sont valables pour une durée minimale de 25 ans, sauf dans les cas de droits temporaires, d’une prolongation temporaire des droits conformément au paragraphe 3 et de droits d’utilisation secondaire dans les bandes harmonisées.
	2.	Lorsque les États membres accordent des droits d’utilisation du spectre radioélectrique harmonisé pour une durée limitée, ils veillent à ce que ces derniers restent valables pour une période minimale de [15] ans sous réserve d’une évaluation à mi-parcours au bout de [7-10] ans après l’octroi des droits. Les droits d’utilisation peuvent être retirés ou adaptés par les États membres après l’évaluation à mi-parcours en cas d’entrave:
- à l’utilisation efficace et efficiente du spectre radioélectrique;
- à l’intérêt général, tel que la réalisation des objectifs de connectivité de l’Union, ou
- à l’organisation et à l’utilisation du spectre radioélectrique à des fins d’ordre public, de sécurité publique ou de défense.
En cas de retrait, les droits d’utilisation ne peuvent être révoqués qu’à l’issue d’une période de transition.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>668</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Dan Nica, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Jeppe Kofod, Martina Werner</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 49 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Lorsque les États membres accordent des droits d’utilisation du spectre radioélectrique harmonisé pour une durée limitée, ces derniers sont valables pour une durée minimale de 25 ans, sauf dans les cas de droits temporaires, d’une prolongation temporaire des droits conformément au paragraphe 3 et de droits d’utilisation secondaire dans les bandes harmonisées.
	2.	Lorsque les États membres accordent des droits d’utilisation du spectre radioélectrique harmonisé pour une durée limitée, ils veillent à ce que ces derniers restent valables pour une période minimale de [15] ans sous réserve d’une évaluation à mi-parcours au bout de [7-10] ans après l’octroi des droits. Les droits d’utilisation peuvent être retirés ou adaptés par les États membres après l’évaluation à mi-parcours en cas d’entrave:
- à l’utilisation efficace et efficiente du spectre radioélectrique;
- à l’intérêt général, tel que la réalisation des objectifs de connectivité de l’Union, ou
- à l’organisation et à l’utilisation du spectre radioélectrique à des fins d’ordre public, de sécurité publique ou de défense.
En cas de retrait, les droits d’utilisation ne peuvent être révoqués qu’à l’issue d’une période de transition.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
We need to ensure effective and efficient use of spectrum and promotion of efficient investments by bringing certainty to the markets. Setting a licence duration might be one means to achieve this. However, trusting the scarce resource of radio spectrum to limited amount of players in society for a long time may hamper innovations and technological development as well as harm the competitive market dynamics and the ability of new entrants to access spectrum reliant markets, which all may result in less positive impact for citizens and consumers. We should keep in mind that there might not be a single duration that is suitable for all situations and Member States. Further than that, betting the 30 years licence to a wrong horse in 1987 could have created significant obstacles for European digital development.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>669</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>José Blanco López</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 49 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Lorsque les États membres accordent des droits d’utilisation du spectre radioélectrique harmonisé pour une durée limitée, ces derniers sont valables pour une durée minimale de 25 ans, sauf dans les cas de droits temporaires, d’une prolongation temporaire des droits conformément au paragraphe 3 et de droits d’utilisation secondaire dans les bandes harmonisées.
	2.	Lorsque les États membres accordent des droits d’utilisation du spectre radioélectrique harmonisé pour une durée limitée, ils veillent à ce que ces derniers restent valables pour une période minimale de [15] ans sous réserve d’une évaluation à mi-parcours au bout de [7-10] ans après l’octroi des droits. Les droits d’utilisation peuvent être retirés ou adaptés par les États membres après l’évaluation à mi-parcours en cas d’entrave:
- à l’utilisation efficace et efficiente du spectre radioélectrique;
- à l’intérêt général, tel que la réalisation des objectifs de connectivité de l’Union, ou
- à l’organisation et à l’utilisation du spectre radioélectrique à des fins d’ordre public, de sécurité publique ou de défense.
En cas de retrait, les droits d’utilisation ne peuvent être révoqués qu’à l’issue d’une période de transition.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>670</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas, Marietje Schaake</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 49 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Lorsque les États membres accordent des droits d’utilisation du spectre radioélectrique harmonisé pour une durée limitée, ces derniers sont valables pour une durée minimale de 25 ans, sauf dans les cas de droits temporaires, d’une prolongation temporaire des droits conformément au paragraphe 3 et de droits d’utilisation secondaire dans les bandes harmonisées.
	2.	Lorsque les États membres accordent des droits d’utilisation du spectre radioélectrique harmonisé pour une durée limitée, ces derniers sont valables pour une durée maximale de 25 ans, sauf dans les cas de droits temporaires, d’une prolongation temporaire des droits conformément au paragraphe 3 et de droits d’utilisation secondaire dans les bandes harmonisées.
Lorsque les droits d’utilisation sont autorisés pour une durée de 25 ans, les États membres effectuent des évaluations à intervalles réguliers, tous les cinq ans, pour déterminer si l’utilisation du spectre est la plus performante à la lumière de l’évolution de la technologie ou du marché et, le cas échéant, ils modifient ces droits conformément aux articles 50 et 51.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l’article 104 du règlement, cet amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>671</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Hökmark, Michał Boni, Bendt Bendtsen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 49 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Lorsque les États membres accordent des droits d’utilisation du spectre radioélectrique harmonisé pour une durée limitée, ces derniers sont valables pour une durée minimale de 25 ans, sauf dans les cas de droits temporaires, d’une prolongation temporaire des droits conformément au paragraphe 3 et de droits d’utilisation secondaire dans les bandes harmonisées.
	2.	Lorsque les États membres accordent des droits d’utilisation du spectre radioélectrique harmonisé pour une durée limitée, ces derniers sont valables pour une durée minimale de 30 ans, pour autant qu’ils soient assortis de conditions facilitant l’échange, la location et le partage de droits, sauf dans les cas de droits temporaires, d’une prolongation temporaire des droits conformément au paragraphe 3 et de droits d’utilisation secondaire dans les bandes harmonisées.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>672</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>David Borrelli, Dario Tamburrano</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 49 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Lorsque les États membres accordent des droits d’utilisation du spectre radioélectrique harmonisé pour une durée limitée, ces derniers sont valables pour une durée minimale de 25 ans, sauf dans les cas de droits temporaires, d’une prolongation temporaire des droits conformément au paragraphe 3 et de droits d’utilisation secondaire dans les bandes harmonisées.
	2.	Lorsque les États membres accordent des droits d’utilisation du spectre radioélectrique harmonisé pour une durée limitée, ces derniers sont valables pour une durée minimale de 10 ans, sauf dans les cas de droits temporaires, d’une prolongation temporaire des droits conformément au paragraphe 3 et de droits d’utilisation secondaire dans les bandes harmonisées.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement vise à réduire de 25 ans la durée des autorisations, qui est trop longue.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>673</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evžen Tošenovský</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 49 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Lorsque les États membres accordent des droits d’utilisation du spectre radioélectrique harmonisé pour une durée limitée, ces derniers sont valables pour une durée minimale de 25 ans, sauf dans les cas de droits temporaires, d’une prolongation temporaire des droits conformément au paragraphe 3 et de droits d’utilisation secondaire dans les bandes harmonisées.
	2.	Lorsque les États membres accordent des droits d’utilisation du spectre radioélectrique harmonisé pour une durée limitée, ces derniers sont valables pour une durée appropriée, sauf dans les cas de droits temporaires, d’une prolongation temporaire des droits conformément au paragraphe 3 et de droits d’utilisation secondaire dans les bandes harmonisées.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>674</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michel Reimon</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
<Members>Julia Reda, Marisa Matias, Cornelia Ernst</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 49 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Lorsque les États membres accordent des droits d’utilisation du spectre radioélectrique harmonisé pour une durée limitée, ces derniers sont valables pour une durée minimale de 25 ans, sauf dans les cas de droits temporaires, d’une prolongation temporaire des droits conformément au paragraphe 3 et de droits d’utilisation secondaire dans les bandes harmonisées.
	2.	Lorsque les États membres accordent des droits d’utilisation du spectre radioélectrique harmonisé pour une durée limitée, ces derniers sont valables pour une durée maximale de 25 ans, révisée à intervalles réguliers, tous les cinq ans maximum, afin d’évaluer et de modifier les droits conformément aux procédures établies.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
The draft Code proposes to extend to a minimum of 25 years the duration of rights to use the radio spectrum. This is disproportionate and unnecessary. Experience shows us that 20 years is already too long, especially considering that the regulation does not enable regulators to act when necessary, e.g. by withdrawing authorisation, even if the operator fails to honor its commitments. Allocating spectrum for more than 5 years would necessitate adding a revision clause/sunset date regularly, with sanctions if the operator fails its obligations. The maximum length of allocation shall be 25 years, with such scheduled sunset dates.
The "use it or lose it" clause proposed in the Code is insufficient to enable NRAs to withdraw authorisation if necessary. The capacities of the NRAs should thus be enhanced and more detailed in order to control the use of the licences, preventing holders from "parking" frequencies for too long, thereby hindering connectivity and innovation.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>675</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michał Boni, Françoise Grossetête, Anne Sander</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 49 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Les États membres peuvent prolonger la durée des droits d’utilisation pour une courte période afin d’assurer l’expiration simultanée des droits dans une ou plusieurs bandes.
	3.	Les États membres peuvent, sans préjudice de l’article 53, prolonger la durée des droits d’utilisation pour la période la plus courte possible afin d’assurer l’expiration simultanée des droits dans une ou plusieurs bandes.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il importe que toute tentative de veiller à l’expiration simultanée des droits n’interfèrent pas avec les tentatives de garantir l’utilisation coordonnée du spectre radioélectrique harmonisée dans l’Union, conformément à l’article 53.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>676</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evžen Tošenovský</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 50 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les autorités compétentes prennent une décision sur le renouvellement des droits individuels d’utilisation du spectre radioélectrique harmonisé au plus tard trois ans avant l’expiration desdits droits. Ils examinent ce renouvellement soit de leur propre initiative soit à la demande du titulaire des droits et, dans ce dernier cas, au plus tard cinq ans avant l’expiration des droits en question. La présente disposition est sans préjudice des clauses de renouvellement applicables aux droits en vigueur.
	1.	Les autorités compétentes prennent une décision sur le renouvellement des droits individuels d’utilisation du spectre radioélectrique harmonisé avant l’expiration desdits droits. Ils examinent ce renouvellement soit de leur propre initiative soit à la demande du titulaire des droits en temps utile. La présente disposition est sans préjudice des clauses de renouvellement applicables aux droits en vigueur.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>677</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michał Boni, Françoise Grossetête, Anne Sander</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 50 – paragraphe 2 – point a bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	a bis)	nécessité d’éviter la perturbation du service au détriment de l’expérience des utilisateurs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
When taking a decision according to Art. 50 the disruptive effect that the non-renewal of existing spectrum licences in certain cases can have on existing customers (e.g. use of M2M services on 2G technology in the 900 MHz band previously used for GSM only) should be recognised. It is therefore suggested to reverse the order of 2. (a) and (f) to emphasise the importance of avoiding service disruption. In addition, certainty over whether existing rights are renewed or not will have a significant impact on the investment of the rights holder. This is why this criterion should be taken into account by the competent authority.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>678</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michał Boni, Françoise Grossetête, Anne Sander</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 50 – paragraphe 2 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	vérification de la bonne mise en œuvre des conditions dont est assorti le droit concerné;
	c)	vérification du bon respect des conditions dont est assorti le droit concerné;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Lorsqu’elle prennent une décision en vertu de l’article 50, les autorités compétentes doivent reconnaître les conditions assorties au droit en question, afin de garantir la sécurité juridique.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>679</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Dan Nica, Theresa Griffin, Flavio Zanonato, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Jeppe Kofod</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 50 – paragraphe 2 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	nécessité de favoriser la concurrence ou d’en éviter la distorsion conformément à l’article 52;
	d)	nécessité de favoriser la concurrence ou d’en éviter la distorsion conformément à l’article 52, en particulier en opérant les adaptations nécessaires aux attributions de spectre actuelles, lorsque cela se justifie, conformément à l’article 49, afin de garantir une concurrence effective et la disponibilité du spectre pour d’éventuels nouveaux acteurs du marché;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il convient de veiller à ce que la concurrence et les nouveaux acteurs du marché soient pris en compte dans les attributions/la gestion du spectre et que les régulateurs disposent des outils nécessaires pour adapter les attributions de spectres actuelles, de sorte à garantir l’utilisation la plus efficace du spectre ainsi qu’une concurrence effective.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>680</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fulvio Martusciello</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 50 – paragraphe 2 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	nécessité de favoriser la concurrence ou d’en éviter la distorsion conformément à l’article 52;
	d)	nécessité de favoriser la concurrence ou d’en éviter la distorsion conformément à l’article 52 en veillant à ce que les nouveaux acteurs puissent bénéficier d’une redistribution appropriée du spectre;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>681</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michał Boni, Françoise Grossetête, Anne Sander</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 50 – paragraphe 2 – point f</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	f)	nécessité d’éviter les graves perturbations de service.
	f)	effets probables sur les investissements actuels et futurs du titulaire du droit.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Lorsqu’une décision est prise conformément à l’article 50, il peut y avoir, dans certains cas, un effet perturbateur dû au non-renouvellement des autorisations de spectre en vigueur. Il est suggéré d’ajouter les effets probables de la décision sur l’investissement actuel et futur du titulaire du droit à la liste des critères que l’autorité compétente devra prendre en considération.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>682</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fulvio Martusciello</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 50 – paragraphe 3 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	S’il ressort de la consultation menée en application du premier alinéa qu’il existe une demande du marché émanant d’entreprises autres que celles qui détiennent les droits d’utilisation du spectre concerné, l’autorité compétente accorde les droits conformément à l’article 54.
	S’il ressort de la consultation menée en application du premier alinéa qu’il existe une demande du marché émanant d’entreprises autres que celles qui détiennent les droits d’utilisation du spectre concerné, l’autorité compétente accorde les droits conformément aux articles 52 et 54. Ce faisant, l’autorité veille à ce que tout nouvel acteur puisse effectivement bénéficier d’une redistribution du spectre.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>683</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michał Boni, Françoise Grossetête, Anne Sander</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 50 – paragraphe 3 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	S’il ressort de la consultation menée en application du premier alinéa qu’il existe une demande du marché émanant d’entreprises autres que celles qui détiennent les droits d’utilisation du spectre concerné, l’autorité compétente accorde les droits conformément à l’article 54.
	S’il ressort clairement de la consultation menée en application du premier alinéa qu’il existe une demande du marché émanant d’entreprises autres que celles qui détiennent les droits d’utilisation du spectre concerné, que cela entraînerait une utilisation plus efficace et plus performante, l’autorité compétente accorde les droits conformément à l’article 54 si d’autres solutions sont possibles.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est suggéré de souligner que toute décision prise en vertu de l’article 50, paragraphe 3, tienne compte de la nécessité de garantir l’utilisation efficace et performante du spectre.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>684</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Dan Nica, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Jeppe Kofod, Theresa Griffin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 50 – paragraphe 3 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	S’il ressort de la consultation menée en application du premier alinéa qu’il existe une demande du marché émanant d’entreprises autres que celles qui détiennent les droits d’utilisation du spectre concerné, l’autorité compétente accorde les droits conformément à l’article 54.
	S’il ressort de la consultation menée en application du premier alinéa qu’il existe une demande du marché émanant d’entreprises autres que celles qui détiennent les droits d’utilisation du spectre concerné, l’autorité compétente accorde les droits conformément à l’article 54 et en conformité avec les objectifs fixés aux articles 45 et 52.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il convient que les régulateurs veillent à l’utilisation la plus performante du spectre et qu’ils garantissent une concurrence effective, conformément aux objectifs sociétaux.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>685</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michał Boni, Françoise Grossetête, Anne Sander</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 52 – paragraphe 2 – alinéa 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Lorsque les États membres accordent, modifient ou renouvellent des droits d’utilisation du spectre radioélectrique, leurs autorités de régulation nationales peuvent prendre des mesures appropriées, et notamment:
	Lorsque les États membres accordent, modifient ou renouvellent des droits d’utilisation du spectre radioélectrique, après avoir réalisé une analyse de marché appropriée, ils peuvent, dès lors qu’il est indispensable de garantir la concurrence, prendre des mesures appropriées, et notamment:


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
The Code provides for measures that can be adopted by Member States in order to foster competition and provides that national regulatory authorities should base their decision on a competitive assessment of the market. While limiting the amount of spectrum or reserving spectrum may be an adequate measure of market regulation through the design of spectrum auctions, it can also have significant negative effects on consumer prices and competition. It should therefore be ensured that such measures are only adopted after a thorough competitive assessment of the concerned markets and after proper verification that such limitation or reservation of spectrum are indispensable to ensure effective competition on those markets.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>686</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Hökmark, Bendt Bendtsen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 52 – paragraphe 2 – alinéa 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Lorsque les États membres accordent, modifient ou renouvellent des droits d’utilisation du spectre radioélectrique, leurs autorités de régulation nationales peuvent prendre des mesures appropriées, et notamment:
	Lorsque les États membres accordent, modifient ou renouvellent des droits d’utilisation du spectre radioélectrique, leurs autorités devraient, si nécessaire pour garantir une concurrence effective conformément au présent article, paragraphe 1, ils envisagent des mesures appropriées, et notamment:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>687</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Dan Nica, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Jeppe Kofod</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 52 – paragraphe 2 – alinéa 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Lorsque les États membres accordent, modifient ou renouvellent des droits d’utilisation du spectre radioélectrique, leurs autorités de régulation nationales peuvent prendre des mesures appropriées, et notamment:
	Lorsque les États membres accordent, modifient ou renouvellent des droits d’utilisation du spectre radioélectrique, leurs autorités de régulation nationales prennent des mesures appropriées, et notamment :


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La concurrence est utile pour garantir les investissements et les avantages des utilisateurs finaux.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>688</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fulvio Martusciello</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 52 – paragraphe 2 – alinéa 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Lorsque les États membres accordent, modifient ou renouvellent des droits d’utilisation du spectre radioélectrique, leurs autorités de régulation nationales peuvent prendre des mesures appropriées, et notamment:
	Lorsque les États membres accordent, modifient ou renouvellent des droits d’utilisation du spectre radioélectrique, leurs autorités de régulation nationales prennent des mesures appropriées, et notamment :


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>689</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Dan Nica, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Jeppe Kofod, Edouard Martin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 52 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	limiter la quantité de spectre radioélectrique pour laquelle des droits d’utilisation sont accordés à une entreprise donnée ou assortir ces droits de conditions, telles que la fourniture d’accès de gros ou l’itinérance nationale ou régionale, dans certaines bandes ou certains groupes de bandes de fréquences présentant des caractéristiques similaires;
	a)	limiter la quantité de spectre radioélectrique pour laquelle des droits d’utilisation sont accordés à une entreprise donnée ou assortir ces droits de conditions, telles que la fourniture d’un partage passif ou actif du réseau, l’itinérance nationale ou régionale, l’accès de gros, dans certaines bandes ou certains groupes de bandes de fréquences présentant des caractéristiques similaires;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le spectre ne devrait pas constituer un atour pour que les acteurs dominant puissent limiter la concurrence. Par conséquent, la politique relative au spectre devrait être favorable à la concurrence et les régulateurs devraient avoir une attitude favorable à la concurrence dans l’attribution des droits d’utilisation.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>690</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fulvio Martusciello</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 52 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	limiter la quantité de spectre radioélectrique pour laquelle des droits d’utilisation sont accordés à une entreprise donnée ou assortir ces droits de conditions, telles que la fourniture d’accès de gros ou l’itinérance nationale ou régionale, dans certaines bandes ou certains groupes de bandes de fréquences présentant des caractéristiques similaires;
	a)	limiter la quantité de spectre radioélectrique pour laquelle des droits d’utilisation sont accordés à une entreprise donnée ou assortir ces droits de conditions, telles que la fourniture d’un partage des infrastructures de réseau, l’itinérance nationale ou régionale, l’accès de gros, dans certaines bandes ou certains groupes de bandes de fréquences présentant des caractéristiques similaires;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>691</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michał Boni, Françoise Grossetête, Anne Sander</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 52 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	réserver s’il y a lieu, compte tenu d’une situation exceptionnelle sur le marché national, l’assignation d’une portion de bande de fréquences ou d’un groupe de bandes à des nouveaux entrants;
	b)	réserver s’il y a lieu, compte tenu d’une situation exceptionnelle sur le marché national, l’assignation d’une portion de bande de fréquences ou d’un groupe de bandes à certains types de titulaires ou demandeurs d’autorisation; ce type de réservation tient compte de tous les éléments pertinents pour le marché et les opérateurs concernés, notamment la position globale du bénéficiaire de la réservation de droits dans toutes les activités susceptibles de bénéficier d’une telle réservation;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
The Code provides for measures that can be adopted by Member States in order to foster competition and provides that national regulatory authorities should base their decision on a competitive assessment of the market. While limiting the amount of spectrum or reserving spectrum may be an adequate measure of market regulation through the design of spectrum auctions, it can also have significant negative effects on consumer prices and competition. It should therefore be ensured that such measures are only adopted after a thorough competitive assessment of the concerned markets and after proper verification that such limitation or reservation of spectrum are indispensable to ensure effective competition on those markets.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>692</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fulvio Martusciello</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 52 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	réserver s’il y a lieu, compte tenu d’une situation exceptionnelle sur le marché national, l’assignation d’une portion de bande de fréquences ou d’un groupe de bandes à des nouveaux entrants;
	b)	réserver s’il y a lieu, l’assignation d’une portion de bande de fréquences ou d’un groupe de bandes à des nouveaux entrants;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>693</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Dan Nica, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Jeppe Kofod, Edouard Martin, Theresa Griffin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 52 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	réserver s’il y a lieu, compte tenu d’une situation exceptionnelle sur le marché national, l’assignation d’une portion de bande de fréquences ou d’un groupe de bandes à des nouveaux entrants;
	b)	réserver s’il y a lieu, l’assignation d’une portion de bande de fréquences ou d’un groupe de bandes à des nouveaux entrants ou, le cas échéant, en cas de situation exceptionnelle sur le marché national;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il peut être recouru aux enchères pour garantir la présence d’entrants nouveaux ou tardifs sur les marchés. Par conséquent, la réservation, s’il y a lieu, ainsi que l’indique la décision 243/2012/UE, de certaines portions pourrait constituer la norme, et pas seulement une mesure dans des situations exceptionnelles.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>694</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michał Boni</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 52 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	interdire les cessions de droits d’utilisation du spectre radioélectrique non soumises au contrôle des fusions au niveau national ou de l’Union ou les assortir de conditions, lorsque ces cessions sont susceptibles de nuire de manière significative à la concurrence;
	d)	interdire les cessions de droits d’utilisation du spectre radioélectrique ou les assortir de conditions, lorsque ces cessions sont susceptibles de nuire de manière significative à la concurrence;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le code prévoit des mesures qui peuvent être adoptées par les États membres pour favoriser la concurrence et dispose également que les autorités de régulation nationales doivent motiver leur décision en se fondant sur une évaluation de la concurrence sur le marché.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>695</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michał Boni, Françoise Grossetête, Anne Sander</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 52 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Lorsqu’elles appliquent le paragraphe 2, les autorités de régulation nationales agissent conformément aux procédures prévues aux articles 18, 19, 23 et 35 de la présente directive.
	3.	Lorsqu’elles appliquent le paragraphe 2, les autorités de régulation nationales agissent conformément aux articles 3, 18, 19, 23 et 35 de la présente directive.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le code prévoit des mesures qui peuvent être adoptées par les États membres pour favoriser la concurrence et dispose également que les autorités de régulation nationales doivent motiver leur décision en se fondant sur une évaluation de la concurrence sur le marché. Il importe de souligner que les autorités de régulation nationales prennent en considération les objectifs généraux du code, comme le prévoit l’article 3 (comme la promotion de la prévisibilité de la régulation, de la concurrence et de l’intérêt des citoyens).
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>696</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Hökmark, Bendt Bendtsen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 53 – alinéa 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Afin de coordonner l’utilisation du spectre radioélectrique harmonisé dans l’Union, et en tenant dûment compte des différences entre les situations de marché à l’échelon national, la Commission peut, par la voie d’une mesure d’exécution:
	Afin de garantir une utilisation performante du spectre et de coordonner l’utilisation du spectre radioélectrique harmonisé dans l’Union, et en tenant dûment compte des différences entre les situations de marché à l’échelon national, la Commission peut, par la voie d’une mesure d’exécution:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>697</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Paul Rübig</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 53 – alinéa 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Afin de coordonner l’utilisation du spectre radioélectrique harmonisé dans l’Union, et en tenant dûment compte des différences entre les situations de marché à l’échelon national, la Commission peut, par la voie d’une mesure d’exécution:
	Afin de coordonner l’utilisation du spectre radioélectrique harmonisé dans l’Union, et en tenant dûment compte des différences entre les situations de marché à l’échelon national, la Commission décide, par la voie d’une mesure d’exécution, de:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>698</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angelika Niebler, Herbert Reul, Markus Pieper</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 53 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	adopter, si elle est nécessaire pour assurer l’efficacité de la coordination, toute mesure transitoire concernant la durée des droits conformément à l’article 49, telle qu’une prolongation ou une réduction de leur durée, afin d’adapter les autorisations ou les droits existants à cette date harmonisée.
	supprimé


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il ne revient pas à la Commission européenne de réduire la durée des bandes de fréquences.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>699</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evžen Tošenovský</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 53 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	adopter, si elle est nécessaire pour assurer l’efficacité de la coordination, toute mesure transitoire concernant la durée des droits conformément à l’article 49, telle qu’une prolongation ou une réduction de leur durée, afin d’adapter les autorisations ou les droits existants à cette date harmonisée.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>700</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Paul Rübig</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 53 – alinéa 1 – point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b bis)	établir une procédure commune d’attribution, en vertu des principes en vigueur partout dans l’Union, pour la procédure de sélection, notamment des paramètres de mesures d’analyse économique du spectre;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Un marché unique du numérique pleinement opérationnel implique des règles cohérentes et, partant, harmonisées ainsi que des conditions générales d’attribution du spectre. En outre, l’attribution du spectre optimisée du point de vue économique constitue un pré-requis pour une prise en compte efficace des technologies innovantes, comme la 5G.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>701</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Hökmark, Bendt Bendtsen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 53 – alinéa 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	La Commission, dans sa volonté de fixer des délais maximaux communs dans lesquels il convient d’autoriser l’utilisation des bandes du spectre radioélectrique, ainsi que le prévoit le présent article, accorde la plus grande attention à la nécessité d’harmoniser rapidement les bandes du spectre que le groupe pour la politique en matière de spectre radioélectrique, dans son avis sur les aspects liés au spectre des systèmes sans fil de nouvelle génération (5G), a qualifiées de bandes «pionnières» pouvant être utilisées d’ici à 2020, notamment les bandes 3,4-3,8 GHz et 24,25 et 27,5G Hz, ainsi que les bandes supplémentaires que ledit groupe a qualifiées de particulièrement importantes à cette fin.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>702</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michel Reimon</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
<Members>Julia Reda, Cornelia Ernst</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 55 – paragraphe 1 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Lorsque cette fourniture est dénuée de caractère commercial ou qu’elle est accessoire à une autre activité commerciale ou à un service public qui ne dépend pas de l’acheminement de signaux sur ces réseaux, toute entreprise, toute autorité publique ou tout utilisateur final fournissant cet accès n’est soumis à aucune autorisation générale pour la fourniture de réseaux ou de services de communications électroniques conformément à l’article 12, ni aux obligations relatives aux droits des utilisateurs finaux en application de la partie III, titre III, de la présente directive, ni à l’obligation d’assurer l’interconnexion de ses réseaux en application de l’article 59, paragraphe 1.
	Lorsque cette fourniture est dénuée de caractère commercial ou qu’elle est accessoire à une autre activité commerciale ou à un service public qui ne dépend pas de l’acheminement de signaux sur ces réseaux, toute entreprise, toute autorité publique ou tout utilisateur fournissant cet accès n’est soumis à aucune autorisation générale pour la fourniture de réseaux ou de services de communications électroniques conformément à l’article 12, ni aux obligations relatives aux droits des utilisateurs en application de la partie III, titre III, de la présente directive, ni à l’obligation d’assurer l’interconnexion de ses réseaux en application de l’article 59, paragraphe 1. Les particuliers qui fournissent un tel accès à des fins non lucratives ne sont pas responsables des informations transmises par des tiers au moyen d’un tel accès.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
The Proposal intends to foster the development of radio local area networks, especially where they provide services which are not commercial in character. The development of such networks mainly depends on the personal participation of individual volunteers, who expend the networks by managing their own relays and access points. However, such a participation is hindered by several laws which seek to prevent the sharing of Internet connections amongst several users by making people responsible (and potentially liable) for all communication made through their Wi-Fi connection, and create legal risks for people sharing their connection.In Germany, rights-holders have used a "secondary liability" doctrine to chill the growth of the community networks movement. In France too, copyright law imposes a secondary liability regime that creates significant legal uncertainty for people sharing their network connections with other users. The so-called "mere conduit", inscribed in EU law since 2000 in the directive on information society services, needs to be clearly guaranteed and expanded to small-area wireless access points.In the same spirit, contract clauses that forbid subscribers to share their connections with others should be prohibited in any case: the possibility to share their connections should not be limited to specific offers.Promoting a right to share Internet connections is all the more vital considering the economic and ecological crises, as well as the rapid increase of populations that cannot afford access to the Internet. In this context, connection sharing can play a critical role in fostering a more equitable and sustainable use of telecommunications infrastructure.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>703</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas, Marietje Schaake</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 55 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Les autorités compétentes n’empêchent pas les fournisseurs de réseaux de communications publics ou de services de communications électroniques accessibles au public de permettre l’accès du public à leurs réseaux par l’intermédiaire de réseaux locaux hertziens, qui peuvent être situés dans les locaux d’un utilisateur final, sous réserve du respect des conditions applicables en matière d’autorisation générale et moyennant l’accord préalable de l’utilisateur final, donné en connaissance de cause.
	2.	Les autorités compétentes n’empêchent pas les fournisseurs de réseaux de communications publics ou de services de communications électroniques accessibles au public de permettre l’accès du public à leurs réseaux par l’intermédiaire de réseaux locaux hertziens, qui peuvent être situés dans les locaux d’un utilisateur final, sous réserve du respect des conditions applicables en matière d’autorisation générale et moyennant l’accord préalable de l’utilisateur final, donné en connaissance de cause. Les particuliers qui fournissent un accès à leurs réseaux à des fins non commerciales ne sont pas responsables des informations transmises par des tiers au moyen d’un tel accès.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l’article 104 du règlement, cet amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>704</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>José Blanco López, Sergio Gutiérrez Prieto, Inmaculada Rodríguez-Piñero Fernández, Soledad Cabezón Ruiz</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 55 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Les autorités compétentes n’empêchent pas les fournisseurs de réseaux de communications publics ou de services de communications électroniques accessibles au public de permettre l’accès du public à leurs réseaux par l’intermédiaire de réseaux locaux hertziens, qui peuvent être situés dans les locaux d’un utilisateur final, sous réserve du respect des conditions applicables en matière d’autorisation générale et moyennant l’accord préalable de l’utilisateur final, donné en connaissance de cause.
	2.	Les autorités compétentes n’empêchent pas les fournisseurs de réseaux de communications publics ou de services de communications électroniques accessibles au public de permettre l’accès du public à leurs réseaux par l’intermédiaire de réseaux locaux hertziens, qui peuvent être situés dans les locaux d’un utilisateur final, sous réserve du respect des conditions applicables en matière d’autorisation générale et moyennant l’accord préalable et explicite de l’utilisateur final, donné en connaissance de cause.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le partage des réseaux wi-fi privés des consommateurs peut profiter aux consommateurs, qui pourront utiliser d’autres points d’accès. Il est cependant impératif que ces réseaux supplémentaires ne soient installés dans les équipements privés des consommateurs qu’avec le consentement exprès de ces derniers, et que les consommateurs dont l’accès à internet est partagé ne soient en aucun cas responsables de l’utilisation que toute autre personne pourrait faire une fois connectée à son réseau wi-fi.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>705</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michel Reimon</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
<Members>Julia Reda, Cornelia Ernst</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 55 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Les autorités compétentes n’empêchent pas les fournisseurs de réseaux de communications publics ou de services de communications électroniques accessibles au public de permettre l’accès du public à leurs réseaux par l’intermédiaire de réseaux locaux hertziens, qui peuvent être situés dans les locaux d’un utilisateur final, sous réserve du respect des conditions applicables en matière d’autorisation générale et moyennant l’accord préalable de l’utilisateur final, donné en connaissance de cause.
	2.	Les autorités compétentes n’empêchent pas les fournisseurs de réseaux de communications publics ou de services de communications électroniques accessibles au public de permettre l’accès du public à leurs réseaux par l’intermédiaire de réseaux locaux hertziens, qui peuvent être situés dans les locaux d’un utilisateur, sous réserve du respect des conditions applicables en matière d’autorisation générale et moyennant l’accord préalable de l’utilisateur, donné en connaissance de cause.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>706</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>José Blanco López, Sergio Gutiérrez Prieto, Inmaculada Rodríguez-Piñero Fernández, Soledad Cabezón Ruiz</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 55 – paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 bis.	Les utilisateurs finaux qui autorisent l’accès à leur service d’accès à internet, comme indiqué au paragraphe 2, ne sont pas responsables de l’utilisation que d’autres utilisateurs finaux pourraient faire de leur réseau une fois connectés.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le partage des réseaux wi-fi privés des consommateurs peut profiter aux consommateurs, qui pourront utiliser d’autres points d’accès. Il est cependant impératif que ces réseaux supplémentaires ne soient installés dans les équipements privés des consommateurs qu’avec le consentement exprès de ces derniers, et que les consommateurs dont l’accès à internet est partagé ne soient en aucun cas responsables de l’utilisation que toute autre personne pourrait faire une fois connectée à son réseau wi-fi.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>707</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evžen Tošenovský</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 55 – paragraphe 3 – alinéa 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Conformément, notamment, à l’article 3, paragraphe 1, du règlement 2015/2120 du Parlement européen et du Conseil48 , les autorités compétentes veillent à ce que les fournisseurs de réseaux de communications publics ou de services de communications électroniques accessibles au public ne limitent pas unilatéralement:
	Conformément, notamment, à l’article 3, paragraphe 1, du règlement 2015/2120 du Parlement européen et du Conseil48, les autorités compétentes veillent à ce que les fournisseurs de réseaux de communications publics fondés sur la numérotation ou de services de communications électroniques accessibles au public ne limitent pas unilatéralement:

	_________________
	_________________

	48 Règlement (UE) 2015/2120 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2015 établissant des mesures relatives à l’accès à un internet ouvert et modifiant la directive 2002/22/CE concernant le service universel et les droits des utilisateurs au regard des réseaux et services de communications électroniques et le règlement (UE) n° 531/2012 concernant l’itinérance sur les réseaux publics de communications mobiles à l’intérieur de l’Union, JO L 310 du 26.11.2015, p. 1.
	48 Règlement (UE) 2015/2120 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2015 établissant des mesures relatives à l’accès à un internet ouvert et modifiant la directive 2002/22/CE concernant le service universel et les droits des utilisateurs au regard des réseaux et services de communications électroniques et le règlement (UE) n° 531/2012 concernant l’itinérance sur les réseaux publics de communications mobiles à l’intérieur de l’Union, JO L 310 du 26.11.2015, p. 1.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>708</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evžen Tošenovský</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 55 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	le droit des utilisateurs finaux d’accéder aux réseaux locaux hertziens de leur choix fournis par des tiers;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>709</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michel Reimon</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
<Members>Julia Reda, Cornelia Ernst</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 55 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	le droit des utilisateurs finaux d’accéder aux réseaux locaux hertziens de leur choix fournis par des tiers;
	a)	le droit des utilisateurs d’accéder aux réseaux locaux hertziens de leur choix fournis par des tiers;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>710</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evžen Tošenovský</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 55 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	le droit des utilisateurs finaux de permettre l’accès réciproque ou plus général d’autres utilisateurs finaux aux réseaux de ces fournisseurs par l’intermédiaire de réseaux locaux hertziens, notamment sur la base d’initiatives de tiers qui fédèrent et rendent accessibles au public les réseaux locaux hertziens de plusieurs utilisateurs finaux.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>711</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michel Reimon</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
<Members>Julia Reda, Cornelia Ernst</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 55 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	le droit des utilisateurs finaux de permettre l’accès réciproque ou plus général d’autres utilisateurs finaux aux réseaux de ces fournisseurs par l’intermédiaire de réseaux locaux hertziens, notamment sur la base d’initiatives de tiers qui fédèrent et rendent accessibles au public les réseaux locaux hertziens de plusieurs utilisateurs finaux.
	b)	le droit des utilisateurs de permettre l’accès réciproque ou plus général d’autres utilisateurs finaux aux réseaux de ces fournisseurs par l’intermédiaire de réseaux locaux hertziens, notamment sur la base d’initiatives de tiers qui fédèrent et rendent accessibles au public les réseaux locaux hertziens de plusieurs utilisateurs finaux.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>712</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evžen Tošenovský</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 55 – paragraphe 3 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	À cette fin, les fournisseurs de réseaux de communications publics ou de services de communications électroniques accessibles au public mettent à disposition et proposent activement, de façon claire et transparente, des produits ou des offres spécifiques permettant à leurs utilisateurs finaux de fournir un accès aux tiers par l’intermédiaire d’un réseau local hertzien.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>713</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michel Reimon</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
<Members>Julia Reda, Cornelia Ernst</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 55 – paragraphe 3 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	À cette fin, les fournisseurs de réseaux de communications publics ou de services de communications électroniques accessibles au public mettent à disposition et proposent activement, de façon claire et transparente, des produits ou des offres spécifiques permettant à leurs utilisateurs finaux de fournir un accès aux tiers par l’intermédiaire d’un réseau local hertzien.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les clauses contractuelles interdisant aux abonnés de partager leur connexion avec d’autres devraient toujours être interdites: la possibilité de partager leur connexion ne saurait être limitée à des offres spécifiques.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>714</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michel Reimon</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
<Members>Julia Reda, Cornelia Ernst</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 55 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Les autorités compétentes ne limitent pas le droit des utilisateurs finaux de permettre l’accès réciproque ou plus général d’autres utilisateurs finaux à leurs réseaux locaux hertziens, notamment sur la base d’initiatives de tiers qui fédèrent et rendent accessibles au public les réseaux locaux hertziens de plusieurs utilisateurs finaux.
	4.	Les autorités compétentes ne limitent pas le droit des utilisateurs de permettre l’accès réciproque ou plus général d’autres utilisateurs finaux à leurs réseaux locaux hertziens, notamment sur la base d’initiatives de tiers qui fédèrent et rendent accessibles au public les réseaux locaux hertziens de plusieurs utilisateurs finaux.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>715</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michel Reimon</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
<Members>Julia Reda, Cornelia Ernst</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 55 – paragraphe 5 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	par des initiatives d’organisations non gouvernementales ou d’autorités publiques visant à fédérer les réseaux locaux hertziens de plusieurs utilisateurs finaux et à offrir un accès réciproque ou plus général à ces réseaux, y compris, le cas échéant, aux réseaux locaux hertziens dont l’accès au public est assuré conformément au point a).
	b)	par des initiatives d’organisations non gouvernementales ou d’autorités publiques visant à fédérer les réseaux locaux hertziens de plusieurs utilisateurs et à offrir un accès réciproque ou plus général à ces réseaux, y compris, le cas échéant, aux réseaux locaux hertziens dont l’accès au public est assuré conformément au point a).


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>716</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Dan Nica, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Jeppe Kofod</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 58 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Sans préjudice de l’article 21 de la présente directive, les États membres exigent que les entreprises qui obtiennent des informations d’autres entreprises avant, pendant ou après le processus de négociation des accords d’accès ou d’interconnexion utilisent ces informations uniquement aux fins prévues lors de leur fourniture et respectent toujours la confidentialité des informations transmises ou conservées. Les informations reçues ne peuvent être communiquées à d’autres parties, notamment d’autres services, filiales ou partenaires pour lesquels elles pourraient constituer un avantage concurrentiel.
	2.	Sans préjudice de l’article 21 de la présente directive, les États membres exigent que les entreprises qui obtiennent des informations d’autres entreprises avant, pendant ou après le processus de négociation des accords d’accès ou d’interconnexion utilisent ces informations uniquement aux fins prévues lors de leur fourniture et respectent toujours la confidentialité des informations transmises ou conservées. Lorsque les conditions de concurrence l’exigent, les négociations relatives à l’accès peuvent être menées via un tiers neutre. Les négociations relatives à l’accès ne sauraient empêcher déraisonnablement l’une ou l’autre partie d’agir unilatéralement. Les informations reçues ne peuvent être communiquées à d’autres parties, notamment d’autres services, filiales ou partenaires pour lesquels elles pourraient constituer un avantage concurrentiel.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Un tiers pourrait veiller, si nécessaire, à ce que les opérateurs de réseau en concurrence n’entament pas de négociations dans le seul but d’espionner les plans de déploiement de leur concurrent ou de retarder les plans de déploiement du concurrent.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>717</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pervenche Berès, Edouard Martin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Pour réaliser les objectifs exposés à l’article 3, les autorités de régulation nationales encouragent et, le cas échéant, assurent, conformément aux dispositions de la présente directive, un accès et une interconnexion adéquats, ainsi que l’interopérabilité des services et elles s’acquittent de leur tâche de façon à promouvoir l’efficacité économique, à favoriser une concurrence durable et le déploiement de réseaux à très haute capacité, à encourager des investissements efficients et l’innovation et à procurer un avantage maximal à l’utilisateur final. Elles fournissent des orientations et rendent publiques les procédures applicables pour l’obtention de l’accès et de l’interconnexion, afin que les petites et moyennes entreprises et les opérateurs actifs dans une zone géographique limitée puissent bénéficier des obligations imposées.
	Pour réaliser les objectifs exposés à l’article 3, les autorités de régulation nationales encouragent et, le cas échéant, assurent, conformément aux dispositions de la présente directive, un accès et une interconnexion adéquats, ainsi que l’interopérabilité des services et elles s’acquittent de leur tâche de façon à promouvoir l’efficacité économique, à favoriser une concurrence durable, le pluralisme des médias, la diversité culturelle, le déploiement de réseaux à très haute capacité, à encourager des investissements efficients et l’innovation et à procurer un avantage maximal à l’utilisateur final. Elles fournissent des orientations et rendent publiques les procédures applicables pour l’obtention de l’accès et de l’interconnexion, afin que les petites et moyennes entreprises et les opérateurs actifs dans une zone géographique limitée puissent bénéficier des obligations imposées.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>718</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Dan Nica, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Jeppe Kofod</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Pour réaliser les objectifs exposés à l’article 3, les autorités de régulation nationales encouragent et, le cas échéant, assurent, conformément aux dispositions de la présente directive, un accès et une interconnexion adéquats, ainsi que l’interopérabilité des services et elles s’acquittent de leur tâche de façon à promouvoir l’efficacité économique, à favoriser une concurrence durable et le déploiement de réseaux à très haute capacité, à encourager des investissements efficients et l’innovation et à procurer un avantage maximal à l’utilisateur final. Elles fournissent des orientations et rendent publiques les procédures applicables pour l’obtention de l’accès et de l’interconnexion, afin que les petites et moyennes entreprises et les opérateurs actifs dans une zone géographique limitée puissent bénéficier des obligations imposées.
	Pour réaliser les objectifs exposés à l’article 3, les autorités de régulation nationales encouragent et, le cas échéant, assurent, conformément aux dispositions de la présente directive, un accès et une interconnexion adéquats, ainsi que l’interopérabilité des services et elles s’acquittent de leur tâche de façon à promouvoir l’efficacité économique, à favoriser une concurrence durable, à encourager des investissements efficients et l’innovation et à procurer un avantage maximal à l’utilisateur final. Elles fournissent des orientations et rendent publiques les procédures applicables pour l’obtention de l’accès et de l’interconnexion, afin que les petites et moyennes entreprises et les opérateurs actifs dans une zone géographique limitée puissent bénéficier des obligations imposées.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La puissance sur le marché constitue un frein important à l’intervention réglementaire. Les structures oligopolistiques sont de plus en plus répandues en conséquence de la consolidation du marché et les autorités de régulation nationales devraient être en mesure de réglementer, si besoin est, les structures de marché oligopolistiques. Nous devrions soit supprimer la mention des réseaux à très haute capacité, soit veiller à ce que les objectifs de l’article 3 aient une importance égale.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>719</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michel Reimon</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
<Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Pour réaliser les objectifs exposés à l’article 3, les autorités de régulation nationales encouragent et, le cas échéant, assurent, conformément aux dispositions de la présente directive, un accès et une interconnexion adéquats, ainsi que l’interopérabilité des services et elles s’acquittent de leur tâche de façon à promouvoir l’efficacité économique, à favoriser une concurrence durable et le déploiement de réseaux à très haute capacité, à encourager des investissements efficients et l’innovation et à procurer un avantage maximal à l’utilisateur final. Elles fournissent des orientations et rendent publiques les procédures applicables pour l’obtention de l’accès et de l’interconnexion, afin que les petites et moyennes entreprises et les opérateurs actifs dans une zone géographique limitée puissent bénéficier des obligations imposées.
	Pour réaliser les objectifs exposés à l’article 3, les autorités de régulation nationales encouragent et, le cas échéant, assurent, conformément aux dispositions de la présente directive, un accès et une interconnexion adéquats, ainsi que l’interopérabilité des services et elles s’acquittent de leur tâche de façon à promouvoir l’efficacité économique, à favoriser une concurrence durable, à encourager des investissements efficients et l’innovation et à procurer un avantage maximal à l’utilisateur final. Elles fournissent des orientations et rendent publiques les procédures applicables pour l’obtention de l’accès et de l’interconnexion, afin que les petites et moyennes entreprises et les opérateurs actifs dans une zone géographique limitée puissent bénéficier des obligations imposées.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
The tools that NRAs are given by telecom regulation are mainly focused on situations where Significant Market Power (SMP) is demonstrable. This is an important barrier for regulatory intervention that is not easy for NRAs to overcome. Importantly, as BEREC rightly points out, situations of Significant Market Power are not the only threats to competition. Oligopolistic structures where the market is dominated by not one but a reduced number of players are also problematic and increasingly commonplace as a result of market consolidation. Member States must be entitled to empower their NRAs to deal with oligopolistic market structures.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>720</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Theresa Griffin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Pour réaliser les objectifs exposés à l’article 3, les autorités de régulation nationales encouragent et, le cas échéant, assurent, conformément aux dispositions de la présente directive, un accès et une interconnexion adéquats, ainsi que l’interopérabilité des services et elles s’acquittent de leur tâche de façon à promouvoir l’efficacité économique, à favoriser une concurrence durable et le déploiement de réseaux à très haute capacité, à encourager des investissements efficients et l’innovation et à procurer un avantage maximal à l’utilisateur final. Elles fournissent des orientations et rendent publiques les procédures applicables pour l’obtention de l’accès et de l’interconnexion, afin que les petites et moyennes entreprises et les opérateurs actifs dans une zone géographique limitée puissent bénéficier des obligations imposées.
	Pour réaliser les objectifs exposés à l’article 3, les autorités de régulation nationales encouragent et, le cas échéant, assurent, conformément aux dispositions de la présente directive, un accès et une interconnexion adéquats, ainsi que l’interopérabilité des services et elles s’acquittent de leur tâche de façon à promouvoir l’efficacité économique, à favoriser une concurrence durable et le pluralisme des médias, à encourager des investissements efficients et l’innovation et à procurer un avantage maximal à l’utilisateur final. Elles fournissent des orientations et rendent publiques les procédures applicables pour l’obtention de l’accès et de l’interconnexion, afin que les petites et moyennes entreprises et les opérateurs actifs dans une zone géographique limitée puissent bénéficier des obligations imposées.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>721</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pervenche Berès</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 1 – alinéa 2 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	En particulier, sans préjudice des mesures qui pourraient être prises à l’égard d’entreprises puissantes sur le marché conformément à l’article 66, les autorités de régulation nationales doivent être en mesure d’imposer:
	En particulier, sans préjudice des mesures qui pourraient être prises à l’égard d’entreprises puissantes sur le marché conformément à l’article 66, les autorités de régulation nationales doivent être en mesure d’imposer, entre autres :


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>722</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michel Reimon</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
<Members>Julia Reda, Cornelia Ernst</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	dans des cas justifiés, des obligations aux fournisseurs de services de communications interpersonnelles non fondés sur la numérotation pour qu’ils rendent leurs services interopérables, à savoir lorsque l’accès aux services d’urgence ou la connectivité de bout en bout entre utilisateurs finaux sont compromis en raison d’un manque d’interopérabilité entre services de communications interpersonnelles;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>723</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Olle Ludvigsson</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	dans des cas justifiés, des obligations aux fournisseurs de services de communications interpersonnelles non fondés sur la numérotation pour qu’ils rendent leurs services interopérables, à savoir lorsque l’accès aux services d’urgence ou la connectivité de bout en bout entre utilisateurs finaux sont compromis en raison d’un manque d’interopérabilité entre services de communications interpersonnelles;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>724</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evžen Tošenovský</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	dans des cas justifiés, des obligations aux fournisseurs de services de communications interpersonnelles non fondés sur la numérotation pour qu’ils rendent leurs services interopérables, à savoir lorsque l’accès aux services d’urgence ou la connectivité de bout en bout entre utilisateurs finaux sont compromis en raison d’un manque d’interopérabilité entre services de communications interpersonnelles;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>725</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Hökmark, Henna Virkkunen, Krišjānis Kariņš, Bendt Bendtsen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	dans des cas justifiés, des obligations aux fournisseurs de services de communications interpersonnelles non fondés sur la numérotation pour qu’ils rendent leurs services interopérables, à savoir lorsque l’accès aux services d’urgence ou la connectivité de bout en bout entre utilisateurs finaux sont compromis en raison d’un manque d’interopérabilité entre services de communications interpersonnelles;
	c)	dans des cas justifiés où la portée, la couverture et l’utilisation de ces services par les utilisateurs correspondent à celles des services fondés sur la numérotation et lorsque cela est strictement nécessaire pour garantir l’accès aux services d’urgence ou la communication de bout en bout entre utilisateurs finaux en raison d’un manque d’interopérabilité entre services de communications interpersonnelles, des obligations aux fournisseurs de services de communications interpersonnelles non fondés sur la numérotation pour qu’ils rendent leurs services interopérables.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>726</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pervenche Berès, Edouard Martin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	aux opérateurs, dans la mesure de ce qui est nécessaire pour assurer l’accès des utilisateurs finaux à des services de transmissions radiophoniques et télévisées numériques spécifiés par l’État membre, l’obligation de fournir l’accès aux autres ressources visées à l’annexe II, partie II, dans des conditions équitables, raisonnables et non discriminatoires.
	d)	aux opérateurs, dans la mesure de ce qui est nécessaire pour assurer l’accès des utilisateurs finaux à des services de transmissions radiophoniques, aux services média audiovisuels et aux services complémentaires, spécifiés par l’État membre, l’obligation de fournir l’accès aux autres ressources visées à l’annexe II, partie II, dans des conditions équitables, raisonnables et non discriminatoires.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>727</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Dan Nica, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Jeppe Kofod, Theresa Griffin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	aux opérateurs, dans la mesure de ce qui est nécessaire pour assurer l’accès des utilisateurs finaux à des services de transmissions radiophoniques et télévisées numériques spécifiés par l’État membre, l’obligation de fournir l’accès aux autres ressources visées à l’annexe II, partie II, dans des conditions équitables, raisonnables et non discriminatoires.
	d)	aux opérateurs, dans la mesure de ce qui est nécessaire pour assurer l’accès des utilisateurs finaux à des services de médias radiophoniques et audiovisuels numériques et à des services complémentaires connexes spécifiés par l’État membre, l’obligation de fournir l’accès aux autres ressources visées à l’annexe II, partie II, dans des conditions équitables, raisonnables et non discriminatoires.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le terme de "transmissions télévisées" devrait être remplacé par une expression plus neutre du point de vue technologique et adaptée à l’avenir.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>728</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eva Kaili</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	aux opérateurs, dans la mesure de ce qui est nécessaire pour assurer l’accès des utilisateurs finaux à des services de transmissions radiophoniques et télévisées numériques spécifiés par l’État membre, l’obligation de fournir l’accès aux autres ressources visées à l’annexe II, partie II, dans des conditions équitables, raisonnables et non discriminatoires.
	d)	aux opérateurs, dans la mesure de ce qui est nécessaire pour assurer l’accès des utilisateurs finaux à des services de médias radiophoniques et audiovisuels numériques et à des services complémentaires connexes spécifiés par l’État membre, l’obligation de fournir l’accès aux autres ressources visées à l’annexe II, partie II, dans des conditions équitables, raisonnables et non discriminatoires.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>729</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Olle Ludvigsson</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 1 – alinéa 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les obligations visées au deuxième alinéa, point c), peuvent uniquement être imposées:
	supprimé

	i)dans la mesure nécessaire pour assurer l’interopérabilité des services de communications interpersonnelles, et peuvent comprendre des obligations liées à l’utilisation et à la mise en œuvre de normes ou spécifications visées à l’article 39, paragraphe 1 ou de toutes autres normes européennes ou internationales pertinentes; et
	

	ii)dans les cas où la Commission, sur la base d’un rapport demandé à l’ORECE, a constaté l’existence d’un risque majeur pour l’accès effectif aux services d’urgence ou pour la connectivité de bout en bout entre utilisateurs finaux dans un ou plusieurs États membres ou dans l’ensemble de l’Union européenne, et a adopté des mesures d’exécution précisant la nature et la portée des obligations susceptibles d’être imposées, conformément à la procédure d’examen visée à l’article 110, paragraphe 4.
	


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>730</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evžen Tošenovský</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 1 – alinéa 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les obligations visées au deuxième alinéa, point c), peuvent uniquement être imposées:
	supprimé

	i)dans la mesure nécessaire pour assurer l’interopérabilité des services de communications interpersonnelles, et peuvent comprendre des obligations liées à l’utilisation et à la mise en œuvre de normes ou spécifications visées à l’article 39, paragraphe 1 ou de toutes autres normes européennes ou internationales pertinentes; et
	

	ii)dans les cas où la Commission, sur la base d’un rapport demandé à l’ORECE, a constaté l’existence d’un risque majeur pour l’accès effectif aux services d’urgence ou pour la connectivité de bout en bout entre utilisateurs finaux dans un ou plusieurs États membres ou dans l’ensemble de l’Union européenne, et a adopté des mesures d’exécution précisant la nature et la portée des obligations susceptibles d’être imposées, conformément à la procédure d’examen visée à l’article 110, paragraphe 4.
	


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>731</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michel Reimon</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
<Members>Julia Reda, Marisa Matias, Cornelia Ernst</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 1 – alinéa 3 – point i</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	i)	dans la mesure nécessaire pour assurer l’interopérabilité des services de communications interpersonnelles, et peuvent comprendre des obligations liées à l’utilisation et à la mise en œuvre de normes ou spécifications visées à l’article 39, paragraphe 1 ou de toutes autres normes européennes ou internationales pertinentes; et
	i)	dans la mesure nécessaire pour assurer l’interopérabilité des services de communications interpersonnelles, et peuvent comprendre l’obligation de publier et d’autoriser l’utilisation, la modification et la transmission de toute information pertinente ou l’obligation d’utiliser ou de mettre en œuvre les normes ou spécifications visées à l’article 39, paragraphe 1 ou de toutes autres normes européennes ou internationales pertinentes; et


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Pour garantir l’interopérabilité des services de communications interpersonnelles, il est nécessaire que les informations techniques nécessaires pour communiquer avec les utilisateurs de ces services puissent être consultées, utilisées, modifiées et transmises par tout un chacun, que ces informations soient déjà publiques ou qu’elles soient détenues par les fournisseurs de ces services. Le cryptage ne saurait être compromis par ces normes.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>732</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas, Marietje Schaake</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 1 – alinéa 3 – point i</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	i)	dans la mesure nécessaire pour assurer l’interopérabilité des services de communications interpersonnelles, et peuvent comprendre des obligations liées à l’utilisation et à la mise en œuvre de normes ou spécifications visées à l’article 39, paragraphe 1 ou de toutes autres normes européennes ou internationales pertinentes; et
	i)	dans la mesure nécessaire pour assurer l’interopérabilité des services de communications interpersonnelles, et peuvent comprendre des obligations liées à l’utilisation et à la mise en œuvre de normes ou spécifications visées à l’article 39, paragraphe 1 ou de toutes autres normes européennes ou internationales pertinentes; de telles obligations n’entraînent pas l’affaiblissement des normes de sécurité de ces services.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l’article 104 du règlement, cet amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>733</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas, Marietje Schaake</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 1 – alinéa 3 – point ii</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	ii)	dans les cas où la Commission, sur la base d’un rapport demandé à l’ORECE, a constaté l’existence d’un risque majeur pour l’accès effectif aux services d’urgence ou pour la connectivité de bout en bout entre utilisateurs finaux dans un ou plusieurs États membres ou dans l’ensemble de l’Union européenne, et a adopté des mesures d’exécution précisant la nature et la portée des obligations susceptibles d’être imposées, conformément à la procédure d’examen visée à l’article 110, paragraphe 4.
	ii)	dans les cas où la Commission, sur la base d’un rapport demandé à l’ORECE, a constaté l’existence d’un risque majeur pour l’accès effectif aux services d’urgence ou pour la connectivité de bout en bout entre utilisateurs finaux dans un ou plusieurs États membres ou dans l’ensemble de l’Union européenne, et a adopté des mesures d’exécution précisant la nature et la portée des obligations susceptibles d’être imposées, conformément à la procédure d’examen visée à l’article 110, paragraphe 4. Les États membres ne peuvent imposer d’obligations supplémentaires.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l’article 104 du règlement, cet amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>734</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angelika Niebler, Herbert Reul, Markus Pieper</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Les autorités de régulation nationales imposent, sur demande raisonnable, l’obligation d’accorder l’accès au câblage à l’intérieur des bâtiments ou jusqu’au premier point de concentration ou de distribution si ce point est situé à l’extérieur du bâtiment, aux propriétaires dudit câblage ou aux entreprises qui ont le droit de l’utiliser, lorsque cela est justifié par le fait que la duplication de ces éléments de réseau serait économiquement inefficace ou physiquement irréalisable. Les conditions d’accès imposées peuvent inclure des règles spécifiques en matière d’accès, de transparence et de non-discrimination ainsi qu’en vue de répartir les coûts de l’accès, lesquels sont adaptés le cas échéant pour tenir compte des facteurs de risque.
	supprimé

	Les autorités de régulation nationales peuvent étendre à ces propriétaires ou entreprises l’imposition de telles obligations d’accès, à des conditions équitables et raisonnables, au-delà du premier point de concentration ou de distribution jusqu’à un point de concentration aussi proche que possible des utilisateurs finaux, dans la mesure strictement nécessaire pour pallier des obstacles économiques ou physiques insurmontables à une duplication des éléments de réseau concernés dans des zones à faible densité de population.
	

	Les autorités de régulation nationales n’imposent pas d’obligations en vertu du deuxième alinéa lorsque:
	

	a)un moyen alternatif d’accès aux utilisateurs finaux viable et comparable est mis à la disposition de toute entreprise, à condition que l’accès à un réseau à très haute capacité soit offert à des conditions équitables et raisonnables par une entreprise satisfaisant aux critères énoncés à l’article 77, points a) et b); et
	

	b)dans le cas d’éléments de réseau déployés récemment, notamment dans le cadre de projets locaux de moindre envergure, l’octroi de cet accès compromettrait la viabilité économique ou financière de leur déploiement.
	


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La directive 2014/61/UE relative à des mesures visant à réduire le coût du déploiement de réseaux de communications électroniques à haut débit comprend des éléments supplémentaires d’une régulation symétrique. La Commission européenne présentera au Parlement européen et au Conseil au plus tard le 1er juillet 2018 un rapport sur la mise en œuvre de la présente directive. Il convient d’attendre les résultats de ce raport pour pouvoir décider sur cette base si des éléments supplémentaires d’une régulation symétrique sont nécessaires.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>735</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales imposent, sur demande raisonnable, l’obligation d’accorder l’accès au câblage à l’intérieur des bâtiments ou jusqu’au premier point de concentration ou de distribution si ce point est situé à l’extérieur du bâtiment, aux propriétaires dudit câblage ou aux entreprises qui ont le droit de l’utiliser, lorsque cela est justifié par le fait que la duplication de ces éléments de réseau serait économiquement inefficace ou physiquement irréalisable. Les conditions d’accès imposées peuvent inclure des règles spécifiques en matière d’accès, de transparence et de non-discrimination ainsi qu’en vue de répartir les coûts de l’accès, lesquels sont adaptés le cas échéant pour tenir compte des facteurs de risque.
	Lorsque cela est justifié par le fait que la duplication de ces éléments de réseau serait économiquement inefficace ou techniquement irréalisable et que l’accès à ces éléments est nécessaire pour favoriser une concurrence durable, les autorités de régulation nationales imposent, sur demande raisonnable, l’obligation d’accorder l’accès au câblage à l’intérieur des bâtiments ou jusqu’au premier point de concentration ou de distribution si ce point est situé à l’extérieur du bâtiment, aux propriétaires dudit câblage ou aux entreprises qui ont le droit de l’utiliser. Les conditions d’accès imposées peuvent inclure des règles spécifiques en matière d’accès, y compris, le cas échéant, d’accès aux ressources associées nécessaires, de transparence, de non-discrimination ainsi qu’en vue de répartir les coûts de l’accès, lesquels sont adaptés le cas échéant pour tenir compte des facteurs de risque.
De telles obligations ne sont imposées qu’à l’issue d’une procédure d’analyse de marché effectuée conformément à l’article 65 et complètent mais ne remplacent pas les mesures réglementaires prises en vertu de l’article 66 pour garantir l’efficacité des actions des autorités de régulation nationales pour se conformer aux objectifs exposés à l’article 3 de la présente directive.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les obligations symétriques imposées à toutes les entreprises quelle que soit leur puissance sur le marché ne sont instaurées que lorsque cela est justifié et nécessaire compte tenu de leur impact négatif potentiel sur l’investissement et la concurrence. Elles doivent donc être liées à une procédure d’analyse de marché afin d’éviter qu’elles n’entraînent l’effet inverse de celui que les obligations imposées par les autorités de régulation au titre du régime PSM cherchent à atteindre. Conformément à l’article 104 du règlement, cet amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>736</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Dan Nica, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Jeppe Kofod</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales imposent, sur demande raisonnable, l’obligation d’accorder l’accès au câblage à l’intérieur des bâtiments ou jusqu’au premier point de concentration ou de distribution si ce point est situé à l’extérieur du bâtiment, aux propriétaires dudit câblage ou aux entreprises qui ont le droit de l’utiliser, lorsque cela est justifié par le fait que la duplication de ces éléments de réseau serait économiquement inefficace ou physiquement irréalisable. Les conditions d’accès imposées peuvent inclure des règles spécifiques en matière d’accès, de transparence et de non-discrimination ainsi qu’en vue de répartir les coûts de l’accès, lesquels sont adaptés le cas échéant pour tenir compte des facteurs de risque.
	Sans préjudice de l’article 59, paragraphe 1, les autorités de régulation nationales imposent, dans le plein respect du principe de proportionnalité, l’obligation d’honorer les demandes raisonnables d’accès au câblage à l’intérieur des bâtiments ou jusqu’au premier point de concentration ou de distribution si ce point est situé à l’extérieur mais proche du bâtiment, ou au-delà de ce point jusqu’à un point de concentration proche des utilisateurs finaux, aux propriétaires dudit câblage ou aux entreprises, aux fournisseurs de réseaux de communications électroniques ou de services de communications électroniques qui ont le droit de l’utiliser, lorsque cela est justifié par le fait que la duplication de ces éléments de réseau serait économiquement inefficace ou physiquement irréalisable. Les conditions d’accès imposées sont objectives, transparentes, non discriminatoires et proportionnées conformément aux principes exposés à l’article 3, paragraphe 3, et peuvent inclure des règles spécifiques en matière d’accès, de transparence et de non-discrimination ainsi qu’en vue de répartir les coûts de l’accès. Ces mesures sont cohérentes avec les dispositions de la [directive sur la réduction du coût du haut débit].


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le lien entre les paragraphes 1 et 2 de l’article 59 devrait être clarifié lors des négociations menées au Parlement ainsi qu’avec le Conseil. En l’absence de pouvoirs spécifiques pour les obligations symétriques, il est difficile d’évaluer la puissance sur le marché. Il y a des liens vers l’article 13, paragraphe 2, et vers l’annexe I, partie A, point 7.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>737</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Eva Kaili</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales imposent, sur demande raisonnable, l’obligation d’accorder l’accès au câblage à l’intérieur des bâtiments ou jusqu’au premier point de concentration ou de distribution si ce point est situé à l’extérieur du bâtiment, aux propriétaires dudit câblage ou aux entreprises qui ont le droit de l’utiliser, lorsque cela est justifié par le fait que la duplication de ces éléments de réseau serait économiquement inefficace ou physiquement irréalisable. Les conditions d’accès imposées peuvent inclure des règles spécifiques en matière d’accès, de transparence et de non-discrimination ainsi qu’en vue de répartir les coûts de l’accès, lesquels sont adaptés le cas échéant pour tenir compte des facteurs de risque.
	Sans préjudice de l’article 59, paragraphe 1, les autorités de régulation nationales imposent, dans le plein respect du principe de proportionnalité, l’obligation d’honorer les demandes raisonnables d’accès au câblage à l’intérieur des bâtiments ou jusqu’au premier point de concentration ou de distribution si ce point est situé à l’extérieur mais proche du bâtiment, ou au-delà de ce point jusqu’à un point de concentration proche des utilisateurs finaux, aux propriétaires dudit câblage ou aux entreprises, aux fournisseurs de réseaux de communications électroniques ou de services de communications électroniques qui ont le droit de l’utiliser, lorsque cela est justifié par le fait que la duplication de ces éléments de réseau serait économiquement inefficace ou physiquement irréalisable. Les conditions d’accès imposées sont objectives, transparentes, non discriminatoires et proportionnées conformément aux principes exposés à l’article 3, paragraphe 3, et peuvent inclure des règles spécifiques en matière d’accès, de transparence et de non-discrimination ainsi qu’en vue de répartir les coûts de l’accès. Ces mesures sont cohérentes avec les dispositions de la [directive sur la réduction du coût du haut débit].


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>738</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michel Reimon</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
<Members>Julia Reda, Cornelia Ernst</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales imposent, sur demande raisonnable, l’obligation d’accorder l’accès au câblage à l’intérieur des bâtiments ou jusqu’au premier point de concentration ou de distribution si ce point est situé à l’extérieur du bâtiment, aux propriétaires dudit câblage ou aux entreprises qui ont le droit de l’utiliser, lorsque cela est justifié par le fait que la duplication de ces éléments de réseau serait économiquement inefficace ou physiquement irréalisable. Les conditions d’accès imposées peuvent inclure des règles spécifiques en matière d’accès, de transparence et de non-discrimination ainsi qu’en vue de répartir les coûts de l’accès, lesquels sont adaptés le cas échéant pour tenir compte des facteurs de risque.
	En particulier et sans préjudice des dispositions générales de l’article 59, paragraphe 1, les autorités de régulation nationales peuvent imposer l’obligation d’honorer les demandes raisonnables d’accès au câblage à l’intérieur des bâtiments ou jusqu’au premier point de concentration ou de distribution si ce point est situé à l’extérieur du bâtiment ou au-delà de ce point jusqu’à un point de concentration proche des utilisateurs finaux aux fournisseurs de réseaux de communications électroniques ou de services de communications électroniques qui ont le droit de l’utiliser, lorsque cela est justifié par le fait que la duplication de ces éléments de réseau serait économiquement inefficace ou physiquement irréalisable. Les conditions d’accès imposées peuvent inclure des règles spécifiques en matière d’accès, de transparence, de non-discrimination et de prix de l’accès, lesquelles sont adaptées le cas échéant pour tenir compte des facteurs de risque.
Lorsqu’elles prévoient une régulation de l’accès au-delà du premier point de concentration ou de distribution, les autorités de régulation nationales peuvent, dans des circonstances particulières, imposer un accès actif ou virtuel à ce câblage.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>739</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lieve Wierinck, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales imposent, sur demande raisonnable, l’obligation d’accorder l’accès au câblage à l’intérieur des bâtiments ou jusqu’au premier point de concentration ou de distribution si ce point est situé à l’extérieur du bâtiment, aux propriétaires dudit câblage ou aux entreprises qui ont le droit de l’utiliser, lorsque cela est justifié par le fait que la duplication de ces éléments de réseau serait économiquement inefficace ou physiquement irréalisable. Les conditions d’accès imposées peuvent inclure des règles spécifiques en matière d’accès, de transparence et de non-discrimination ainsi qu’en vue de répartir les coûts de l’accès, lesquels sont adaptés le cas échéant pour tenir compte des facteurs de risque.
	Les autorités de régulation nationales peuvent imposer l’obligation d’honorer les demandes raisonnables d’accès au câblage à l’intérieur des bâtiments ou jusqu’au premier point de concentration ou de distribution si ce point est situé à l’extérieur du bâtiment, ou au-delà de ce point jusqu’à un point de concentration proche des utilisateurs finaux, aux propriétaires dudit câblage ou aux entreprises qui ont le droit de l’utiliser, lorsque cela est justifié par le fait que la duplication de ces éléments de réseau serait économiquement inefficace ou physiquement irréalisable. Ces conditions d’accès sont imposées à des conditions raisonnables et équitables, et peuvent inclure des règles spécifiques en matière d’accès, de transparence et de non-discrimination ainsi qu’en vue de répartir les coûts de l’accès, lesquels sont adaptés le cas échéant pour tenir compte des facteurs de risque. Lorsqu’elles prévoient une régulation de l’accès au-delà du premier point de concentration ou de distribution, les autorités de régulation nationales peuvent, dans des circonstances particulières, imposer un accès actif ou virtuel à ce câblage.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>740</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kathleen Van Brempt</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales imposent, sur demande raisonnable, l’obligation d’accorder l’accès au câblage à l’intérieur des bâtiments ou jusqu’au premier point de concentration ou de distribution si ce point est situé à l’extérieur du bâtiment, aux propriétaires dudit câblage ou aux entreprises qui ont le droit de l’utiliser, lorsque cela est justifié par le fait que la duplication de ces éléments de réseau serait économiquement inefficace ou physiquement irréalisable. Les conditions d’accès imposées peuvent inclure des règles spécifiques en matière d’accès, de transparence et de non-discrimination ainsi qu’en vue de répartir les coûts de l’accès, lesquels sont adaptés le cas échéant pour tenir compte des facteurs de risque.
	Les autorités de régulation nationales peuvent imposer l’obligation de donner suite aux demandes raisonnables d’accès au câblage à l’intérieur des bâtiments, jusqu’au premier point de concentration ou de distribution si ce point est situé à l’extérieur du bâtiment, ou au-delà de ce point à un point de concentration proche de l’utilisateur final, aux propriétaires dudit câblage ou aux entreprises qui ont le droit de l’utiliser, lorsque cela est justifié par le fait que la duplication de ces éléments de réseau serait économiquement inefficace ou physiquement irréalisable. Les conditions d’accès imposées peuvent inclure des règles spécifiques en matière d’accès, de transparence et de non-discrimination ainsi qu’en vue de répartir les coûts de l’accès, lesquels sont adaptés le cas échéant pour tenir compte des facteurs de risque. Les autorités de régulation nationales peuvent, quand les circonstances le requièrent, imposer un accès actif ou virtuel au câblage, si elles prévoient une régulation de l’accès au-delà du premier point de concentration ou de distribution.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>741</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Hökmark, Henna Virkkunen, Bendt Bendtsen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales imposent, sur demande raisonnable, l’obligation d’accorder l’accès au câblage à l’intérieur des bâtiments ou jusqu’au premier point de concentration ou de distribution si ce point est situé à l’extérieur du bâtiment, aux propriétaires dudit câblage ou aux entreprises qui ont le droit de l’utiliser, lorsque cela est justifié par le fait que la duplication de ces éléments de réseau serait économiquement inefficace ou physiquement irréalisable. Les conditions d’accès imposées peuvent inclure des règles spécifiques en matière d’accès, de transparence et de non-discrimination ainsi qu’en vue de répartir les coûts de l’accès, lesquels sont adaptés le cas échéant pour tenir compte des facteurs de risque.
	Les autorités de régulation nationales imposent l’obligation d’honorer les demandes raisonnables d’accès au câblage à l’intérieur des bâtiments ou jusqu’à un point de concentration ou de distribution aussi proche que possible des utilisateurs finaux, aux propriétaires dudit câblage ou aux entreprises qui ont le droit de l’utiliser, lorsque cela est justifié par le fait que la duplication de ces éléments de réseau serait économiquement inefficace ou physiquement irréalisable. Les conditions d’accès imposées peuvent inclure des règles spécifiques en matière d’accès, de transparence et de non-discrimination ainsi qu’en vue de répartir les coûts de l’accès, lesquels sont adaptés le cas échéant pour tenir compte des facteurs de risque. Dans des circonstances particulières, lorsqu’une régulation de l’accès est imposée au-delà du premier point de concentration ou de distribution, les autorités de régulation nationales peuvent imposer un accès actif ou virtuel à ce câblage.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>742</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Olle Ludvigsson</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales imposent, sur demande raisonnable, l’obligation d’accorder l’accès au câblage à l’intérieur des bâtiments ou jusqu’au premier point de concentration ou de distribution si ce point est situé à l’extérieur du bâtiment, aux propriétaires dudit câblage ou aux entreprises qui ont le droit de l’utiliser, lorsque cela est justifié par le fait que la duplication de ces éléments de réseau serait économiquement inefficace ou physiquement irréalisable. Les conditions d’accès imposées peuvent inclure des règles spécifiques en matière d’accès, de transparence et de non-discrimination ainsi qu’en vue de répartir les coûts de l’accès, lesquels sont adaptés le cas échéant pour tenir compte des facteurs de risque.
	Les autorités de régulation nationales imposent l’obligation d’honorer les demandes raisonnables d’accès au câblage à l’intérieur des bâtiments ou jusqu’à un point de concentration ou de distribution aussi proche que possible des utilisateurs finaux, aux propriétaires dudit câblage ou aux entreprises qui ont le droit de l’utiliser, lorsque cela est justifié par le fait que la duplication de ces éléments de réseau serait économiquement inefficace ou physiquement irréalisable. Les conditions d’accès imposées peuvent inclure des règles spécifiques en matière d’accès, de transparence, de non-discrimination et de prix de l’accès, lesquelles sont adaptées le cas échéant pour tenir compte des facteurs de risque. Lorsqu’elles prévoient une régulation de l’accès au-delà du premier point de concentration ou de distribution, les autorités de régulation nationales peuvent, dans des circonstances particulières, imposer un accès actif ou virtuel à ce câblage.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>743</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anne Sander, Françoise Grossetête</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales imposent, sur demande raisonnable, l’obligation d’accorder l’accès au câblage à l’intérieur des bâtiments ou jusqu’au premier point de concentration ou de distribution si ce point est situé à l’extérieur du bâtiment, aux propriétaires dudit câblage ou aux entreprises qui ont le droit de l’utiliser, lorsque cela est justifié par le fait que la duplication de ces éléments de réseau serait économiquement inefficace ou physiquement irréalisable. Les conditions d’accès imposées peuvent inclure des règles spécifiques en matière d’accès, de transparence et de non-discrimination ainsi qu’en vue de répartir les coûts de l’accès, lesquels sont adaptés le cas échéant pour tenir compte des facteurs de risque.
	Les autorités de régulation nationales imposent, sur demande raisonnable, l’obligation d’accorder l’accès au câblage à l’intérieur des bâtiments ou jusqu’à un point de concentration ou de distribution aussi proche que possible des utilisateurs finaux, déterminé par l’autorité de régulation nationale, aux propriétaires dudit câblage ou aux entreprises qui ont le droit de l’utiliser, lorsque cela est justifié par le fait que la duplication de ces éléments de réseau serait économiquement inefficace ou physiquement irréalisable. Les conditions d’accès imposées peuvent inclure des règles spécifiques en matière d’accès à ces éléments de réseau et aux ressources et services associés, en matière de transparence et de non-discrimination ainsi qu’en vue de répartir les coûts de l’accès, lesquels sont adaptés le cas échéant pour tenir compte des facteurs de risque.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>744</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>José Blanco López, Inmaculada Rodríguez-Piñero Fernández, Soledad Cabezón Ruiz</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales imposent, sur demande raisonnable, l’obligation d’accorder l’accès au câblage à l’intérieur des bâtiments ou jusqu’au premier point de concentration ou de distribution si ce point est situé à l’extérieur du bâtiment, aux propriétaires dudit câblage ou aux entreprises qui ont le droit de l’utiliser, lorsque cela est justifié par le fait que la duplication de ces éléments de réseau serait économiquement inefficace ou physiquement irréalisable. Les conditions d’accès imposées peuvent inclure des règles spécifiques en matière d’accès, de transparence et de non-discrimination ainsi qu’en vue de répartir les coûts de l’accès, lesquels sont adaptés le cas échéant pour tenir compte des facteurs de risque.
	L’analyse de marché effectuée conformément à l’article 65 une fois achevée, les autorités de régulation nationales imposent l’obligation d’accorder l’accès au câblage à l’intérieur des bâtiments ou jusqu’au premier point de concentration ou de distribution si ce point est situé à l’extérieur du bâtiment, aux propriétaires dudit câblage ou aux entreprises qui ont le droit de l’utiliser, lorsque cela est justifié par le fait que la duplication de ces éléments de réseau serait économiquement inefficace ou physiquement irréalisable. Les conditions d’accès imposées peuvent inclure des règles spécifiques en matière d’accès, de transparence et de non-discrimination ainsi qu’en vue de répartir les coûts de l’accès, lesquels sont adaptés le cas échéant pour tenir compte des facteurs de risque.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>745</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Edouard Martin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales imposent, sur demande raisonnable, l’obligation d’accorder l’accès au câblage à l’intérieur des bâtiments ou jusqu’au premier point de concentration ou de distribution si ce point est situé à l’extérieur du bâtiment, aux propriétaires dudit câblage ou aux entreprises qui ont le droit de l’utiliser, lorsque cela est justifié par le fait que la duplication de ces éléments de réseau serait économiquement inefficace ou physiquement irréalisable. Les conditions d’accès imposées peuvent inclure des règles spécifiques en matière d’accès, de transparence et de non-discrimination ainsi qu’en vue de répartir les coûts de l’accès, lesquels sont adaptés le cas échéant pour tenir compte des facteurs de risque.
	Les autorités de régulation nationales imposent, sur demande raisonnable, l’obligation d’accorder l’accès au câblage à l’intérieur des bâtiments ou jusqu’à un point de concentration ou de distribution aussi proche que possible des utilisateurs finaux, aux propriétaires dudit câblage ou aux entreprises qui ont le droit de l’utiliser, lorsque cela est justifié par le fait que la duplication de ces éléments de réseau serait économiquement inefficace ou physiquement irréalisable. Les conditions d’accès imposées peuvent inclure des règles spécifiques en matière d’accès à ces éléments de réseau et aux ressources et services associés, en matière de transparence et de non-discrimination ainsi qu’en vue de répartir les coûts de l’accès, lesquels sont adaptés le cas échéant pour tenir compte des facteurs de risque.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>746</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fulvio Martusciello</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales imposent, sur demande raisonnable, l’obligation d’accorder l’accès au câblage à l’intérieur des bâtiments ou jusqu’au premier point de concentration ou de distribution si ce point est situé à l’extérieur du bâtiment, aux propriétaires dudit câblage ou aux entreprises qui ont le droit de l’utiliser, lorsque cela est justifié par le fait que la duplication de ces éléments de réseau serait économiquement inefficace ou physiquement irréalisable. Les conditions d’accès imposées peuvent inclure des règles spécifiques en matière d’accès, de transparence et de non-discrimination ainsi qu’en vue de répartir les coûts de l’accès, lesquels sont adaptés le cas échéant pour tenir compte des facteurs de risque.
	Les autorités de régulation nationales peuvent imposer, sur demande raisonnable, l’obligation d’accorder l’accès au câblage à l’intérieur des bâtiments résidentiels ou jusqu’au premier point de concentration ou de distribution si ce point est situé à l’extérieur du bâtiment résidentiel, aux propriétaires dudit câblage ou aux entreprises qui ont le droit de l’utiliser, lorsque cela est justifié par le fait que la duplication de ces éléments de réseau serait économiquement inefficace ou physiquement irréalisable. Les conditions d’accès imposées peuvent inclure des règles spécifiques en matière d’accès, de transparence et de non-discrimination ainsi qu’en vue de répartir les coûts de l’accès, lesquels sont adaptés le cas échéant pour tenir compte des facteurs de risque.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>747</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Krišjānis Kariņš</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales imposent, sur demande raisonnable, l’obligation d’accorder l’accès au câblage à l’intérieur des bâtiments ou jusqu’au premier point de concentration ou de distribution si ce point est situé à l’extérieur du bâtiment, aux propriétaires dudit câblage ou aux entreprises qui ont le droit de l’utiliser, lorsque cela est justifié par le fait que la duplication de ces éléments de réseau serait économiquement inefficace ou physiquement irréalisable. Les conditions d’accès imposées peuvent inclure des règles spécifiques en matière d’accès, de transparence et de non-discrimination ainsi qu’en vue de répartir les coûts de l’accès, lesquels sont adaptés le cas échéant pour tenir compte des facteurs de risque.
	Les autorités de régulation nationales peuvent imposer, sur demande raisonnable, l’obligation d’accorder l’accès au câblage à l’intérieur des bâtiments ou jusqu’au premier point de concentration ou de distribution si ce point est situé à l’extérieur du bâtiment, aux propriétaires dudit câblage ou aux entreprises qui ont le droit de l’utiliser, lorsque cela est justifié par le fait que la duplication de ces éléments de réseau serait économiquement inefficace ou physiquement irréalisable. Les conditions d’accès imposées peuvent inclure des règles spécifiques en matière d’accès, de transparence et de non-discrimination ainsi qu’en vue de répartir les coûts de l’accès, lesquels sont adaptés le cas échéant pour tenir compte des facteurs de risque.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>748</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lieve Wierinck, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales peuvent étendre à ces propriétaires ou entreprises l’imposition de telles obligations d’accès, à des conditions équitables et raisonnables, au-delà du premier point de concentration ou de distribution jusqu’à un point de concentration aussi proche que possible des utilisateurs finaux, dans la mesure strictement nécessaire pour pallier des obstacles économiques ou physiques insurmontables à une duplication des éléments de réseau concernés dans des zones à faible densité de population.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>749</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Olle Ludvigsson</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales peuvent étendre à ces propriétaires ou entreprises l’imposition de telles obligations d’accès, à des conditions équitables et raisonnables, au-delà du premier point de concentration ou de distribution jusqu’à un point de concentration aussi proche que possible des utilisateurs finaux, dans la mesure strictement nécessaire pour pallier des obstacles économiques ou physiques insurmontables à une duplication des éléments de réseau concernés dans des zones à faible densité de population.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>750</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kathleen Van Brempt</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales peuvent étendre à ces propriétaires ou entreprises l’imposition de telles obligations d’accès, à des conditions équitables et raisonnables, au-delà du premier point de concentration ou de distribution jusqu’à un point de concentration aussi proche que possible des utilisateurs finaux, dans la mesure strictement nécessaire pour pallier des obstacles économiques ou physiques insurmontables à une duplication des éléments de réseau concernés dans des zones à faible densité de population.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>751</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Hökmark, Henna Virkkunen, Krišjānis Kariņš, Bendt Bendtsen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales peuvent étendre à ces propriétaires ou entreprises l’imposition de telles obligations d’accès, à des conditions équitables et raisonnables, au-delà du premier point de concentration ou de distribution jusqu’à un point de concentration aussi proche que possible des utilisateurs finaux, dans la mesure strictement nécessaire pour pallier des obstacles économiques ou physiques insurmontables à une duplication des éléments de réseau concernés dans des zones à faible densité de population.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Découle de l’amendement à l’article 59, paragraphe 2, alinéa 1.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>752</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michel Reimon</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
<Members>Julia Reda, Cornelia Ernst</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales peuvent étendre à ces propriétaires ou entreprises l’imposition de telles obligations d’accès, à des conditions équitables et raisonnables, au-delà du premier point de concentration ou de distribution jusqu’à un point de concentration aussi proche que possible des utilisateurs finaux, dans la mesure strictement nécessaire pour pallier des obstacles économiques ou physiques insurmontables à une duplication des éléments de réseau concernés dans des zones à faible densité de population.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>753</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Dan Nica, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Jeppe Kofod, Flavio Zanonato</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales peuvent étendre à ces propriétaires ou entreprises l’imposition de telles obligations d’accès, à des conditions équitables et raisonnables, au-delà du premier point de concentration ou de distribution jusqu’à un point de concentration aussi proche que possible des utilisateurs finaux, dans la mesure strictement nécessaire pour pallier des obstacles économiques ou physiques insurmontables à une duplication des éléments de réseau concernés dans des zones à faible densité de population.
	Lorsqu’elles prévoient une régulation de l’accès au-delà du premier point de concentration ou de distribution, les autorités de régulation nationales peuvent, dans des circonstances particulières, imposer l’accès actif ou virtuel à ce câblage au-delà du premier point de concentration ou de distribution jusqu’à un point de concentration aussi proche que possible des utilisateurs finaux, dans la mesure strictement nécessaire pour pallier des obstacles économiques ou physiques insurmontables à une duplication des éléments de réseau concernés dans des zones à faible densité de population.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les autorités de régulation nationales devraient être en mesure d’imposer une régulation aussi proche que possible des utilisateurs finaux si cela est nécessaire pour pallier des obstacles économiques ou physiques, en particulier dans les zones à faible densité de population.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>754</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>José Blanco López, Inmaculada Rodríguez-Piñero Fernández, Soledad Cabezón Ruiz</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales peuvent étendre à ces propriétaires ou entreprises l’imposition de telles obligations d’accès, à des conditions équitables et raisonnables, au-delà du premier point de concentration ou de distribution jusqu’à un point de concentration aussi proche que possible des utilisateurs finaux, dans la mesure strictement nécessaire pour pallier des obstacles économiques ou physiques insurmontables à une duplication des éléments de réseau concernés dans des zones à faible densité de population.
	Les autorités de régulation nationales peuvent étendre à ces propriétaires ou entreprises l’imposition de telles obligations d’accès, à des conditions équitables et raisonnables, au-delà du premier point de concentration ou de distribution jusqu’à un point de concentration aussi proche que possible des utilisateurs finaux, dans la mesure strictement nécessaire pour pallier des obstacles économiques ou physiques insurmontables à une duplication des éléments de réseau concernés, en particulier dans des zones à faible densité de population.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>755</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anne Sander, Françoise Grossetête</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales peuvent étendre à ces propriétaires ou entreprises l’imposition de telles obligations d’accès, à des conditions équitables et raisonnables, au-delà du premier point de concentration ou de distribution jusqu’à un point de concentration aussi proche que possible des utilisateurs finaux, dans la mesure strictement nécessaire pour pallier des obstacles économiques ou physiques insurmontables à une duplication des éléments de réseau concernés dans des zones à faible densité de population.
	Les autorités de régulation nationales peuvent étendre à ces propriétaires ou entreprises l’imposition de telles obligations d’accès, à des conditions équitables et raisonnables, au-delà du point de concentration ou de distribution mentionné au premier alinéa lorsque de tels éléments de réseau ne seraient pas viables sur le plan économique ou seraient impossibles à dupliquer dans des zones à faible densité de population.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>756</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Edouard Martin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales peuvent étendre à ces propriétaires ou entreprises l’imposition de telles obligations d’accès, à des conditions équitables et raisonnables, au-delà du premier point de concentration ou de distribution jusqu’à un point de concentration aussi proche que possible des utilisateurs finaux, dans la mesure strictement nécessaire pour pallier des obstacles économiques ou physiques insurmontables à une duplication des éléments de réseau concernés dans des zones à faible densité de population.
	Les autorités de régulation nationales peuvent étendre à ces propriétaires ou entreprises l’imposition de telles obligations d’accès, à des conditions équitables et raisonnables, au-delà du point de concentration ou de distribution mentionné au premier alinéa lorsque de tels éléments de réseau ne seraient pas viables sur le plan économique ou seraient impossibles à dupliquer dans des zones à faible densité de population.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>757</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>José Blanco López, Inmaculada Rodríguez-Piñero Fernández, Soledad Cabezón Ruiz</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales n’imposent pas d’obligations en vertu du deuxième alinéa lorsque:
	supprimé

	a)un moyen alternatif d’accès aux utilisateurs finaux viable et comparable est mis à la disposition de toute entreprise, à condition que l’accès à un réseau à très haute capacité soit offert à des conditions équitables et raisonnables par une entreprise satisfaisant aux critères énoncés à l’article 77, points a) et b); et
	

	b)dans le cas d’éléments de réseau déployés récemment, notamment dans le cadre de projets locaux de moindre envergure, l’octroi de cet accès compromettrait la viabilité économique ou financière de leur déploiement.
	


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>758</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anne Sander, Françoise Grossetête</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 3 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales n’imposent pas d’obligations en vertu du deuxième alinéa lorsque:
	Lorsque les autorités de régulation nationales examinent le caractère approprié et proportionné de l’imposition d’obligations en vertu du deuxième alinéa, elles tiennent compte en particulier:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>759</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Edouard Martin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 3 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales n’imposent pas d’obligations en vertu du deuxième alinéa lorsque:
	Lorsque les autorités de régulation nationales examinent le caractère approprié et proportionné de l’imposition d’obligations en vertu du deuxième alinéa, elles tiennent compte en particulier:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>760</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Dan Nica, Jeppe Kofod</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 3 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales n’imposent pas d’obligations en vertu du deuxième alinéa lorsque:
	Les autorités de régulation nationales n’imposent pas d’obligations en vertu du deuxième alinéa, en particulier, mais pas exclusivement, lorsque:


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Amendement visant à davantage de flexibilité.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>761</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fulvio Martusciello</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 3 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales n’imposent pas d’obligations en vertu du deuxième alinéa lorsque:
	Les autorités de régulation nationales n’imposent pas d’obligations en vertu du deuxième alinéa, en particulier, mais pas exclusivement, lorsque:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>762</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Hökmark, Henna Virkkunen, Bendt Bendtsen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 3 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales n’imposent pas d’obligations en vertu du deuxième alinéa lorsque:
	Les autorités de régulation nationales n’imposent pas d’obligations au-delà du premier point de concentration ou de distribution lorsque:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>763</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Olle Ludvigsson</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 3 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales n’imposent pas d’obligations en vertu du deuxième alinéa lorsque:
	Les autorités de régulation nationales n’imposent pas d’obligations au-delà du premier point de concentration ou de distribution lorsque:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>764</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lieve Wierinck, Hilde Vautmans</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 3 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales n’imposent pas d’obligations en vertu du deuxième alinéa lorsque:
	Les autorités de régulation nationales n’imposent pas d’obligations au-delà du premier point de concentration ou de distribution lorsque:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>765</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michel Reimon</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
<Members>Julia Reda, Cornelia Ernst</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 3 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales n’imposent pas d’obligations en vertu du deuxième alinéa lorsque:
	Les autorités de régulation nationales n’imposent pas d’obligations au-delà du premier point de concentration ou de distribution lorsque:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>766</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kathleen Van Brempt</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 3 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités de régulation nationales n’imposent pas d’obligations en vertu du deuxième alinéa lorsque:
	Les autorités de régulation nationales n’imposent pas d’obligations au-delà du premier point de concentration ou de distribution lorsque:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>767</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michel Reimon</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
<Members>Julia Reda, Cornelia Ernst</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 3 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	un moyen alternatif d’accès aux utilisateurs finaux viable et comparable est mis à la disposition de toute entreprise, à condition que l’accès à un réseau à très haute capacité soit offert à des conditions équitables et raisonnables par une entreprise satisfaisant aux critères énoncés à l’article 77, points a) et b); et
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>768</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kathleen Van Brempt</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 3 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	un moyen alternatif d’accès aux utilisateurs finaux viable et comparable est mis à la disposition de toute entreprise, à condition que l’accès à un réseau à très haute capacité soit offert à des conditions équitables et raisonnables par une entreprise satisfaisant aux critères énoncés à l’article 77, points a) et b); et
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>769</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evžen Tošenovský</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 3 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	un moyen alternatif d’accès aux utilisateurs finaux viable et comparable est mis à la disposition de toute entreprise, à condition que l’accès à un réseau à très haute capacité soit offert à des conditions équitables et raisonnables par une entreprise satisfaisant aux critères énoncés à l’article 77, points a) et b); et
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>770</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 3 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	un moyen alternatif d’accès aux utilisateurs finaux viable et comparable est mis à la disposition de toute entreprise, à condition que l’accès à un réseau à très haute capacité soit offert à des conditions équitables et raisonnables par une entreprise satisfaisant aux critères énoncés à l’article 77, points a) et b); et
	a)	un moyen alternatif d’accès aux utilisateurs finaux viable fourni par l’opérateur de réseau et adapté à la fourniture de réseaux à très haute capacité est mis à la disposition de toute entreprise, à condition que cet accès soit offert à des conditions équitables et raisonnables par une entreprise satisfaisant aux critères énoncés à l’article 77, points a) et b); et


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l’article 104 du règlement, cet amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>771</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Edouard Martin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 3 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	un moyen alternatif d’accès aux utilisateurs finaux viable et comparable est mis à la disposition de toute entreprise, à condition que l’accès à un réseau à très haute capacité soit offert à des conditions équitables et raisonnables par une entreprise satisfaisant aux critères énoncés à l’article 77, points a) et b); et
	a)	un moyen alternatif d’accès aux utilisateurs finaux viable et comparable est mis à la disposition de toute entreprise, à condition que l’accès à un réseau à très haute capacité soit offert à des conditions équitables et raisonnables; et


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>772</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anne Sander, Françoise Grossetête</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 3 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	un moyen alternatif d’accès aux utilisateurs finaux viable et comparable est mis à la disposition de toute entreprise, à condition que l’accès à un réseau à très haute capacité soit offert à des conditions équitables et raisonnables par une entreprise satisfaisant aux critères énoncés à l’article 77, points a) et b); et
	a)	un moyen alternatif d’accès aux utilisateurs finaux viable et comparable est mis à la disposition de toute entreprise, à condition que l’accès à un réseau à très haute capacité soit offert à des conditions équitables et raisonnables;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>773</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Flavio Zanonato, Edouard Martin, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Dan Nica, Jeppe Kofod</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 3 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	un moyen alternatif d’accès aux utilisateurs finaux viable et comparable est mis à la disposition de toute entreprise, à condition que l’accès à un réseau à très haute capacité soit offert à des conditions équitables et raisonnables par une entreprise satisfaisant aux critères énoncés à l’article 77, points a) et b); et
	a)	un moyen alternatif d’accès aux utilisateurs finaux viable est fourni par l’opérateur de réseau et est adapté à la fourniture de réseaux à très haute capacité, à condition que cet accès soit offert à des conditions équitables et raisonnables; ou


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les obligations symétriques sont un outil pertinent pour les autorités de régulation nationales, mais elles devraient permettre d’atteindre les objectifs du cadre réglementaire.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>774</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fulvio Martusciello</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 3 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	un moyen alternatif d’accès aux utilisateurs finaux viable et comparable est mis à la disposition de toute entreprise, à condition que l’accès à un réseau à très haute capacité soit offert à des conditions équitables et raisonnables par une entreprise satisfaisant aux critères énoncés à l’article 77, points a) et b); et
	a)	un moyen alternatif d’accès aux utilisateurs finaux viable et comparable est fourni par l’opérateur de réseau et est adapté à la fourniture de réseaux à très haute capacité, à condition que cet accès soit offert à des conditions équitables et raisonnables; ou


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>775</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Olle Ludvigsson</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 3 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	un moyen alternatif d’accès aux utilisateurs finaux viable et comparable est mis à la disposition de toute entreprise, à condition que l’accès à un réseau à très haute capacité soit offert à des conditions équitables et raisonnables par une entreprise satisfaisant aux critères énoncés à l’article 77, points a) et b); et
	a)	un moyen alternatif d’accès aux utilisateurs finaux viable et fonctionnellement comparable est mis à la disposition de toute entreprise, à condition que l’accès à un réseau à très haute capacité soit offert à des conditions équitables et raisonnables par une entreprise satisfaisant aux critères énoncés à l’article 77, points a) et b); ou


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>776</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fulvio Martusciello</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 3 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	dans le cas d’éléments de réseau déployés récemment, notamment dans le cadre de projets locaux de moindre envergure, l’octroi de cet accès compromettrait la viabilité économique ou financière de leur déploiement.
	b)	dans le cas d’éléments de réseau déployés récemment, notamment dans le cadre de projets locaux de moindre envergure, l’octroi de cet accès compromettrait la viabilité économique ou financière de leur déploiement; ou
ces obligations peuvent entraîner le renforcement de la position globale sur le marché des entreprises désignées comme puissantes sur le marché.
Les obligations imposées en vertu du présent paragraphe sont sans préjudice de la capacité des autorités de régulation nationales d’imposer des obligations à une entreprise conformément aux articles 66 à 72 et d’assouplir ou de lever les obligations imposées en vertu du présent paragraphe à d’autres entreprises pour préserver la concurrence dans une perspective axée sur l’avenir.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>777</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michał Boni</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 3 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	dans le cas d’éléments de réseau déployés récemment, notamment dans le cadre de projets locaux de moindre envergure, l’octroi de cet accès compromettrait la viabilité économique ou financière de leur déploiement.
	b)	dans le cas d’éléments de réseau déployés récemment, notamment dans le cadre de projets ou entreprises locaux ou régionaux de moindre envergure, l’octroi de cet accès compromettrait la viabilité économique ou financière de leur déploiement; ou


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>778</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evžen Tošenovský</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 3 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	dans le cas d’éléments de réseau déployés récemment, notamment dans le cadre de projets locaux de moindre envergure, l’octroi de cet accès compromettrait la viabilité économique ou financière de leur déploiement.
	b)	dans le cas d’éléments de réseau déployés récemment, l’octroi de cet accès compromettrait la viabilité économique ou financière de leur déploiement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>779</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kathleen Van Brempt</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 3 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	dans le cas d’éléments de réseau déployés récemment, notamment dans le cadre de projets locaux de moindre envergure, l’octroi de cet accès compromettrait la viabilité économique ou financière de leur déploiement.
	b)	l’octroi de cet accès compromettrait la viabilité économique ou financière de leur déploiement dans le cas d’éléments de réseau déployés récemment, notamment dans le cadre de projets locaux de moindre envergure.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>780</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anne Sander, Françoise Grossetête</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 3 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	dans le cas d’éléments de réseau déployés récemment, notamment dans le cadre de projets locaux de moindre envergure, l’octroi de cet accès compromettrait la viabilité économique ou financière de leur déploiement.
	b)	dans le cas d’éléments de réseau déployés récemment, notamment dans le cadre de projets locaux de moindre envergure, l’impact de l’octroi de cet accès sur la viabilité économique ou financière de leur déploiement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>781</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Edouard Martin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 3 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	dans le cas d’éléments de réseau déployés récemment, notamment dans le cadre de projets locaux de moindre envergure, l’octroi de cet accès compromettrait la viabilité économique ou financière de leur déploiement.
	b)	dans le cas d’éléments de réseau déployés récemment, notamment dans le cadre de projets locaux de moindre envergure, l’impact de l’octroi de cet accès sur la viabilité économique ou financière de leur déploiement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>782</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Edouard Martin, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Dan Nica, Jeppe Kofod</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 3 – point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b bis)	ces obligations peuvent entraîner le renforcement de la position globale sur le marché des entreprises désignées comme puissantes sur le marché. Les obligations imposées en vertu du présent paragraphe sont sans préjudice de la capacité des autorités de régulation nationales d’imposer des obligations à une entreprise conformément aux articles 66 à 72 et d’assouplir ou de lever les obligations imposées en vertu du présent paragraphe à d’autres entreprises pour préserver la concurrence dans une démarche prospective.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Si ces obligations peuvent être nécessaires dans plusieurs États membres, l’accès aux structures passives des concurrents ou des acteurs locaux récemment construites ne saurait compromettre le régime PSM. Les autorités de régulation nationales doivent être en mesure de réagir en cas de situations de remonopolisation. La directive sur la réduction du coût du haut débit (2014/61/UE) confère aux autorités de régulation nationales des compétences en matière d’obligations symétriques et son examen en 2018 pourrait nous donner l’opportunité d’en évaluer l’impact.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>783</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Esther de Lange, Pascal Arimont, Gunnar Hökmark</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 bis.	Les États membres peuvent veiller à ce que les autorités de régulation nationales puissent, au motif que la duplication des infrastructures mises à la disposition des utilisateurs finaux serait économiquement inefficace ou physiquement irréalisable, imposer l’obligation d’octroyer l’accès, sur demande raisonnable, aux éléments de réseau et régler les litiges concernant cet accès. Cet accès est soumis aux accords conclus sur la base de conditions raisonnables et équitables permettant la duplication. Lorsqu’elles imposent cet accès, les autorités de régulation nationales le font de manière proportionnée, en tenant compte de la future viabilité économique et financière des investissements dans de nouveaux éléments de réseau, et uniquement si cette obligation vise à prévenir des préjudices pour les consommateurs ou à lutter contre de tels préjudices et à offrir des avantages maximaux aux consommateurs en matière de choix, de prix et de qualité sur la base d’une concurrence efficace. Cette obligation respecte également l’objectif de promotion de l’accès, pour l’ensemble des citoyens et des entreprises de l’Union, à une connectivité des données à très haute capacité, tant fixe que mobile.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>784</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Krišjānis Kariņš</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Les États membres veillent à ce que les autorités de régulation nationales aient le pouvoir d’imposer aux entreprises qui fournissent ou sont autorisées à fournir des réseaux de communications électroniques des obligations en rapport avec le partage d’infrastructures passives ou actives, des obligations de conclure des accords d’accès par itinérance localisée, ou le déploiement conjoint d’infrastructures directement nécessaires à la fourniture locale de services fondés sur l’utilisation du spectre, conformément au droit de l’Union, lorsque cela est justifié par le fait que:
	supprimé

	a)la duplication de ces infrastructures serait économiquement inefficace ou physiquement irréalisable, et
	

	b)la connectivité dans cette zone, y compris le long de ses principaux axes de transport, serait gravement déficiente, ou la population locale serait soumise à de graves restrictions quant au choix et/ou à la qualité de service.
	

	Les autorités de régulation nationales prennent en considération les éléments suivants:
	

	a)la nécessité de maximiser la connectivité dans l’ensemble de l’Union et sur des territoires spécifiques;
	

	b)l’utilisation efficiente du spectre radioélectrique;
	

	c)la faisabilité technique du partage et les conditions associées;
	

	d)la situation de la concurrence fondée sur les infrastructures ainsi que de la concurrence fondée sur les services;
	

	e)la possibilité d’augmenter de manière significative le choix et la qualité de service pour les utilisateurs finaux;
	

	f)l’innovation technologique;
	

	g)la nécessité impérieuse de renforcer l’incitation de l’opérateur hôte à déployer l’infrastructure avant toute chose.
	

	Ces obligations en matière de partage, d’accès ou de coordination font l’objet d’accords conclus sur la base de conditions équitables et raisonnables. Dans le cadre du règlement d’un litige, les autorités de régulation nationales peuvent notamment imposer au bénéficiaire de l’obligation de partage ou d’accès, l’obligation de partager son spectre avec l’hôte de l’infrastructure dans la zone concernée.
	


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>785</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anna Záborská, Ivan Štefanec</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Les États membres veillent à ce que les autorités de régulation nationales aient le pouvoir d’imposer aux entreprises qui fournissent ou sont autorisées à fournir des réseaux de communications électroniques des obligations en rapport avec le partage d’infrastructures passives ou actives, des obligations de conclure des accords d’accès par itinérance localisée, ou le déploiement conjoint d’infrastructures directement nécessaires à la fourniture locale de services fondés sur l’utilisation du spectre, conformément au droit de l’Union, lorsque cela est justifié par le fait que:
	supprimé

	a)la duplication de ces infrastructures serait économiquement inefficace ou physiquement irréalisable, et
	

	b)la connectivité dans cette zone, y compris le long de ses principaux axes de transport, serait gravement déficiente, ou la population locale serait soumise à de graves restrictions quant au choix et/ou à la qualité de service.
	

	Les autorités de régulation nationales prennent en considération les éléments suivants:
	

	a)la nécessité de maximiser la connectivité dans l’ensemble de l’Union et sur des territoires spécifiques;
	

	b)l’utilisation efficiente du spectre radioélectrique;
	

	c)la faisabilité technique du partage et les conditions associées;
	

	d)la situation de la concurrence fondée sur les infrastructures ainsi que de la concurrence fondée sur les services;
	

	e)la possibilité d’augmenter de manière significative le choix et la qualité de service pour les utilisateurs finaux;
	

	f)l’innovation technologique;
	

	g)la nécessité impérieuse de renforcer l’incitation de l’opérateur hôte à déployer l’infrastructure avant toute chose.
	

	Ces obligations en matière de partage, d’accès ou de coordination font l’objet d’accords conclus sur la base de conditions équitables et raisonnables. Dans le cadre du règlement d’un litige, les autorités de régulation nationales peuvent notamment imposer au bénéficiaire de l’obligation de partage ou d’accès, l’obligation de partager son spectre avec l’hôte de l’infrastructure dans la zone concernée.
	


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>786</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michał Boni</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 3 – alinéa 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les États membres veillent à ce que les autorités de régulation nationales aient le pouvoir d’imposer aux entreprises qui fournissent ou sont autorisées à fournir des réseaux de communications électroniques des obligations en rapport avec le partage d’infrastructures passives ou actives, des obligations de conclure des accords d’accès par itinérance localisée, ou le déploiement conjoint d’infrastructures directement nécessaires à la fourniture locale de services fondés sur l’utilisation du spectre, conformément au droit de l’Union, lorsque cela est justifié par le fait que:
	Les États membres veillent à ce que les autorités de régulation nationales aient le pouvoir d’imposer aux entreprises qui fournissent ou sont autorisées à fournir des réseaux de communications électroniques des obligations en rapport avec le partage d’infrastructures passives, ou des obligations de conclure des accords d’accès par itinérance localisée directement nécessaires à la fourniture de réseaux à très haute capacité fondés sur l’utilisation du spectre, conformément au droit de l’Union, à condition qu’aucun moyen alternatif d’accès aux utilisateurs finaux viable et comparable ne soit mis à la disposition de toute entreprise à des conditions équitables et raisonnables. Cet accès est toutefois justifié par le fait que:


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Contrairement aux marchés fixes de nombreux États membres, les marchés mobiles sont largement considérés comme très concurrentiels. Toute régulation supplémentaire de ces marchés devrait être traitée avec les plus grandes précautions. Il est par conséquent suggéré de limiter les pouvoirs des autorités de régulation nationales prévus par l’article 59, paragraphe 3, aux cas où aucun moyen alternatif d’accès aux utilisateurs finaux viable et comparable n’est mis à la disposition de toute entreprise à des conditions équitables et raisonnables.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>787</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fulvio Martusciello</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 3 – alinéa 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les États membres veillent à ce que les autorités de régulation nationales aient le pouvoir d’imposer aux entreprises qui fournissent ou sont autorisées à fournir des réseaux de communications électroniques des obligations en rapport avec le partage d’infrastructures passives ou actives, des obligations de conclure des accords d’accès par itinérance localisée, ou le déploiement conjoint d’infrastructures directement nécessaires à la fourniture locale de services fondés sur l’utilisation du spectre, conformément au droit de l’Union, lorsque cela est justifié par le fait que:
	Les États membres veillent à ce que les autorités de régulation nationales aient le pouvoir d’imposer aux entreprises qui ont obtenu le droit individuel d’utiliser le spectre radioélectrique, des obligations en rapport avec le partage d’infrastructures passives ou actives, et des obligations de conclure des accords d’accès par itinérance localisée, ou le déploiement conjoint d’infrastructures directement nécessaires à la fourniture locale de services fondés sur l’utilisation du spectre, conformément au droit de l’Union, lorsque cela est justifié par le fait que:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>788</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fulvio Martusciello</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 3 – alinéa 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Ces obligations en matière de partage, d’accès ou de coordination font l’objet d’accords conclus sur la base de conditions équitables et raisonnables. Dans le cadre du règlement d’un litige, les autorités de régulation nationales peuvent notamment imposer au bénéficiaire de l’obligation de partage ou d’accès, l’obligation de partager son spectre avec l’hôte de l’infrastructure dans la zone concernée.
	Ces obligations en matière de partage d’accès font l’objet d’accords conclus sur la base de conditions équitables et raisonnables. Dans le cadre du règlement d’un litige, les autorités de régulation nationales peuvent notamment imposer au bénéficiaire de l’obligation de partage ou d’accès, l’obligation de partager son spectre avec l’hôte de l’infrastructure dans la zone concernée.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>789</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anna Záborská, Ivan Štefanec</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Les obligations et conditions imposées en vertu des paragraphes 1, 2 et 3 sont objectives, transparentes, proportionnées et non discriminatoires; elles sont mises en œuvre conformément aux procédures prévues aux articles 23, 32 et 33. Les autorités de régulation nationales évaluent les résultats de ces obligations et conditions dans les cinq ans qui suivent l’adoption de la mesure précédente adoptée en ce qui concerne les mêmes opérateurs, et l’opportunité de les supprimer ou de les modifier en fonction de l’évolution des circonstances. Les autorités de régulation nationales notifient le résultat de leur évaluation conformément aux mêmes procédures.
	4.	Les obligations et conditions imposées en vertu des paragraphes 1 et 2 sont objectives, transparentes, proportionnées et non discriminatoires; elles sont mises en œuvre conformément aux procédures prévues aux articles 236, 732 et 733 de la directive 2002/21/CE (directive "cadre").


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>790</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evžen Tošenovský</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 59 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6.	Au plus tard le [date d’entrée en vigueur plus 18 mois], afin de contribuer à une définition cohérente du lieu où se trouve le point de terminaison du réseau par les autorités de régulation nationales, l’ORECE adopte, après consultation des parties prenantes et en étroite coopération avec la Commission, des lignes directrices sur des approches communes pour l’identification du point de terminaison du réseau dans différentes topologies de réseau. Les autorités de régulation nationales tiennent le plus grand compte de ces lignes directrices lorsqu’elles définissent les lieux où se trouvent les points de terminaison du réseau.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>791</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pervenche Berès, Edouard Martin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 60 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Les conditions fixées au titre du présent article sont appliquées sans préjudice de la possibilité laissée aux États membres d’imposer des obligations en rapport avec la présentation des guides électroniques de programmes et des outils de présentation et de navigation similaires.
	4.	Les conditions fixées au titre du présent article et de l’article 59 sont appliquées sans préjudice de la possibilité laissée aux États membres d’imposer des obligations en rapport avec la présentation des guides électroniques de programmes et d’autres outils de présentation et de navigation.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>792</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michel Reimon</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
<Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 61 – paragraphe 2 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Une entreprise est considérée comme puissante sur le marché si, individuellement ou conjointement avec d’autres, elle se trouve dans une position équivalente à une position dominante, c’est-à-dire qu’elle est en mesure de se comporter, dans une mesure appréciable, de manière indépendante de ses concurrents, de ses clients et, en fin de compte, des consommateurs.
	Une entreprise est considérée comme puissante sur le marché si, individuellement ou conjointement avec d’autres, y compris par le biais d’un accord commercial ou de co-investissement, elle se trouve dans une position équivalente à une position dominante, c’est-à-dire qu’elle est en mesure de se comporter, dans une mesure appréciable, de manière indépendante de ses concurrents, de ses clients et, en fin de compte, des consommateurs.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le co-investissement dans une zone donnée doit être considéré comme un oligopole de plusieurs acteurs puissants (au niveau local), comme l’a montré la Fédération FDN dans son analyse du marché fixe (www.ffdn.org/en/node/129) rédigée pour une consultation de l’Arcep en 2016. Ces oligopoles fonctionnent comme un cartel. Il convient de considérer que les co-investisseurs dans une zone donnée ont la position de l’opérateur historique dans la zone en question. Cette régulation symétrique permettrait d’accueillir tous les acteurs sur le marché.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>793</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kathleen Van Brempt</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 61 – paragraphe 2 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Une entreprise est considérée comme puissante sur le marché si, individuellement ou conjointement avec d’autres, elle se trouve dans une position équivalente à une position dominante, c’est-à-dire qu’elle est en mesure de se comporter, dans une mesure appréciable, de manière indépendante de ses concurrents, de ses clients et, en fin de compte, des consommateurs.
	Une entreprise est considérée comme puissante sur le marché si, individuellement ou conjointement avec d’autres, elle se trouve dans une position équivalente à une position dominante, c’est-à-dire qu’elle est en mesure de se comporter, dans une mesure appréciable, de manière indépendante de ses concurrents, de ses clients et, en fin de compte, des consommateurs, ou lorsqu’elle est en mesure de perturber la concurrence effective.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>794</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 61 – paragraphe 2 – alinéa 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Deux entreprises ou plus peuvent chacune être considérées comme jouissant d’une position équivalente à une position puissante sur le marché lorsqu’elles ont la possibilité d’entraver significativement la concurrence effective, compte tenu des marchés concernés, notamment, mais pas exclusivement, les parts de marché d’autres acteurs du marché, la puissance d’une entreprise sur les marchés étroitement liés, les obstacles à l’entrée, la concentration du marché, la différenciation des produits, les contraintes de capacité et les coûts liés au changement de fournisseur.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Compte tenu de la tendance croissante à la convergence entre les marchés, et au développement d’oligopoles en Europe, il est nécessaire d’inclure les situations où deux entreprises ou plus peuvent s’attribuer un droit exclusif sur les marchés dans même se rendre coupables de collusion tacite.
Conformément à l’article 104 du règlement, cet amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>795</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michel Reimon</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
<Members>Julia Reda, Cornelia Ernst</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 61 – paragraphe 2 – alinéa 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	3. Lorsqu’une entreprise est puissante sur un marché particulier (le premier marché), elle peut également être désignée comme puissante sur un marché étroitement lié (le second marché), lorsque les liens entre les deux marchés sont tels qu’ils permettent d’utiliser sur le second marché, par effet de levier, la puissance détenue sur le premier marché, ce qui renforce la puissance de l’entreprise sur le marché. En conséquence, les solutions visant à prévenir cet effet de levier peuvent être appliquées sur le second marché en vertu de la présente directive.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
The Commission’s proposal weakens the SMP regime. The deleted provision aims at preventing SMP operators from leveraging their market power from one market to a closely related market. The SMP regime has been instrumental in promoting the objectives of the framework and should therefore remain at its centre. The reinstated provision supports a strong regulatory ’safety net’ that provides clarity, predictability, and hence investor certainty. Reinstating the provision also closes an inconsistency in the Commission’s proposal, given that the Commission proposes in Article 65 (2)(d) that “regulation imposed on other relevant markets” shall be taken into account during the market analysis. If regulation on relevant markets is taken into account when analysing if a market should be subject to ex ante regulation, then SMP in relevant markets also needs to be taken into account when defining an SMP-operator in the first place.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>796</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Edouard Martin, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Dan Nica, Jeppe Kofod</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 61 – paragraphe 2 – alinéa 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	3. Lorsqu’une entreprise est puissante sur un marché particulier (le premier marché), elle peut également être désignée comme puissante sur un marché étroitement lié (le second marché), lorsque les liens entre les deux marchés sont tels qu’ils permettent d’utiliser sur le second marché, par effet de levier, la puissance détenue sur le premier marché, ce qui renforce la puissance de l’entreprise sur le marché. En conséquence, les solutions visant à prévenir cet effet de levier peuvent être appliquées sur le second marché en vertu de la présente directive.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le régime PSM a joué un rôle essentiel dans la promotion des objectifs du cadre réglementaire et devrait donc rester en son centre. La disposition rétablie promeut un "filet de sécurité" solide qui est source de clarté, de prévisibilité et, partant, de certitude pour les investisseurs.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>797</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 61 – paragraphe 2 – alinéa 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	3. Lorsqu’une entreprise est puissante sur un marché particulier (le premier marché), elle peut également être désignée comme puissante sur un marché étroitement lié (le second marché), lorsque les liens entre les deux marchés sont tels qu’ils permettent d’utiliser sur le second marché, par effet de levier, la puissance détenue sur le premier marché, ce qui renforce la puissance de l’entreprise sur le marché. En conséquence, les solutions visant à prévenir cet effet de levier peuvent être appliquées sur le second marché en vertu de la présente directive.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément à l’article 104 du règlement, le présent amendement est nécessaire, car il est lié de façon inextricable à d’autres amendements recevables. Le présent amendement rétablit la disposition supprimée à l’article 1er, point 16, de la directive 2009/140/CE. Conformément à l’article 104 du règlement, cet amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>798</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fulvio Martusciello</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 61 – paragraphe 2 – alinéa 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	3. Lorsqu’une entreprise est puissante sur un marché particulier (le premier marché), elle peut également être désignée comme puissante sur un marché étroitement lié (le second marché), lorsque les liens entre les deux marchés sont tels qu’ils permettent d’utiliser sur le second marché, par effet de levier, la puissance détenue sur le premier marché, ce qui renforce la puissance de l’entreprise sur le marché. En conséquence, les solutions visant à prévenir cet effet de levier peuvent être appliquées sur le second marché en vertu de la présente directive.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>799</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evžen Tošenovský</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 61 – paragraphe 2 – alinéa 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Deux entreprises ou plus sont chacune considérées comme jouissant d’une position équivalente à une position puissante sur le marché lorsqu’elles sont en mesure d’entraver significativement la concurrence effective.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>800</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Edouard Martin, Flavio Zanonato, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Dan Nica, Jeppe Kofod</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 61 – paragraphe 2 – alinéa 2 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Une entreprise est considérée comme jouissant d’une puissance unilatérale sur le marché lorsqu’en l’absence d’une position puissante sur le marché, elle jouit d’une position de force économique en vertu de la faiblesse des contraintes concurrentielles dans un marché oligopolistique, qui lui permet d’agir d’une manière qui nuit au bien-être des consommateurs.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La définition de la puissance unilatérale sur le marché peut fournir aux autorités de régulation nationales des outils pour garantir la concurrence sur les marchés. Les oligopoles sont devenus de plus en plus répandus dans l’Union.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>801</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 62 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	La Commission publie, au plus tard à la date d’entrée en vigueur de la présente directive, des lignes directrices sur l’analyse du marché et l’évaluation de la puissance sur le marché (ci-après dénommées «lignes directrices sur la PSM») qui sont conformes aux principes du droit de la concurrence.
	2.	La Commission publie, au plus tard à la date d’entrée en vigueur de la présente directive, des lignes directrices sur l’analyse du marché et l’évaluation de la puissance sur le marché (ci-après dénommées «lignes directrices sur la PSM») qui sont conformes aux principes du droit de la concurrence. Les lignes directrices sur la PSM fournissent en particulier des orientations et des critères précis pour évaluer les situations donnant lieu à une entrave significative à une concurrence effective. 


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le réexamen des lignes directrices sur la PSM devraient fournir des orientations et des critères précis aux autorités de régulation nationales pour évaluer les situations donnant lieu à une entrave significative à une concurrence effective. Conformément à l’article 104 du règlement, cet amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>802</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Dan Nica, Jeppe Kofod, Edouard Martin, Flavio Zanonato</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 62 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	La Commission publie, au plus tard à la date d’entrée en vigueur de la présente directive, des lignes directrices sur l’analyse du marché et l’évaluation de la puissance sur le marché (ci-après dénommées «lignes directrices sur la PSM») qui sont conformes aux principes du droit de la concurrence.
	2.	La Commission publie, après avoir consulté l’ORECE, au plus tard à la date d’entrée en vigueur de la présente directive, des lignes directrices sur l’analyse du marché et l’évaluation de la puissance unilatérale sur le marché (ci-après dénommées «lignes directrices sur la PSM») qui sont conformes aux principes pertinents du droit de la concurrence et aux objectifs du code.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La Commission devrait proposer des lignes directrices pour évaluer la PSM et la puissance unilatérale sur le marché.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>803</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>José Blanco López</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 62 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Les autorités de régulation nationales tiennent le plus grand compte de la recommandation et des lignes directrices sur la PSM pour définir les marchés pertinents correspondant aux circonstances nationales, en particulier les marchés géographiques pertinents sur leur territoire, conformément aux principes du droit de la concurrence. Les autorités de régulation nationales tiennent compte des résultats du relevé géographique effectué conformément à l’article 22, paragraphe 1. Elles suivent les procédures prévues aux articles 23 et 32 avant de définir des marchés qui diffèrent de ceux recensés dans la recommandation.
	3.	Les autorités de régulation nationales tiennent le plus grand compte de la recommandation et des lignes directrices sur la PSM pour définir les marchés pertinents correspondant aux circonstances nationales, en particulier les marchés géographiques pertinents sur leur territoire, conformément aux principes du droit de la concurrence. Elles suivent les procédures prévues aux articles 23 et 32 avant de définir des marchés qui diffèrent de ceux recensés dans la recommandation.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>804</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Victor Negrescu, Zigmantas Balčytis, Carlos Zorrinho, Dan Nica, Jeppe Kofod</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 62 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Les autorités de régulation nationales tiennent le plus grand compte de la recommandation et des lignes directrices sur la PSM pour définir les marchés pertinents correspondant aux circonstances nationales, en particulier les marchés géographiques pertinents sur leur territoire, conformément aux principes du droit de la concurrence. Les autorités de régulation nationales tiennent compte des résultats du relevé géographique effectué conformément à l’article 22, paragraphe 1. Elles suivent les procédures prévues aux articles 23 et 32 avant de définir des marchés qui diffèrent de ceux recensés dans la recommandation.
	3.	Les autorités de régulation nationales tiennent le plus grand compte de la recommandation et des lignes directrices sur la PSM pour définir les marchés pertinents correspondant aux circonstances nationales, en particulier les marchés géographiques pertinents sur leur territoire, conformément aux principes du droit de la concurrence. Elles suivent les procédures prévues aux articles 23 et 32 avant de définir des marchés qui diffèrent de ceux recensés dans la recommandation.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La directive proposée charge également les autorités de régulation nationales de tenir compte des plans de déploiement que les opérateurs ont annoncés lorsqu’elles décident d’intervenir sur un marché. Comme l’ORECE l’a souligné à juste titre, il existe un risque que des plans de déploiement soient annoncés à titre stratégique pour conditionner, éviter ou retarder la régulation. Les autorités de régulation nationales ne devraient donc pas être juridiquement tenues de tenir compte des plans de déploiement futurs lorsqu’elles décident de la nécessité d’intervenir sur un marché.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>805</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 62 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Les autorités de régulation nationales tiennent le plus grand compte de la recommandation et des lignes directrices sur la PSM pour définir les marchés pertinents correspondant aux circonstances nationales, en particulier les marchés géographiques pertinents sur leur territoire, conformément aux principes du droit de la concurrence. Les autorités de régulation nationales tiennent compte des résultats du relevé géographique effectué conformément à l’article 22, paragraphe 1. Elles suivent les procédures prévues aux articles 23 et 32 avant de définir des marchés qui diffèrent de ceux recensés dans la recommandation.
	3.	Les autorités de régulation nationales tiennent le plus grand compte de la recommandation et des lignes directrices sur la PSM pour définir les marchés pertinents correspondant aux circonstances nationales, en particulier les marchés géographiques pertinents sur leur territoire, conformément aux principes du droit de la concurrence. Elles suivent les procédures prévues aux articles 23 et 32 avant de définir des marchés qui diffèrent de ceux recensés dans la recommandation.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Tenir compte des relevés géographiques susceptibles d’être détaillés au niveau local pour l’analyse de marché risque de fragmenter davantage les marchés nationaux et d’entraîner une multiplication des solutions à appliquer en fonction de la situation locale. Conformément à l’article 104 du règlement, cet amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>806</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michel Reimon</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
<Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 62 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Les autorités de régulation nationales tiennent le plus grand compte de la recommandation et des lignes directrices sur la PSM pour définir les marchés pertinents correspondant aux circonstances nationales, en particulier les marchés géographiques pertinents sur leur territoire, conformément aux principes du droit de la concurrence. Les autorités de régulation nationales tiennent compte des résultats du relevé géographique effectué conformément à l’article 22, paragraphe 1. Elles suivent les procédures prévues aux articles 23 et 32 avant de définir des marchés qui diffèrent de ceux recensés dans la recommandation.
	3.	Les autorités de régulation nationales tiennent le plus grand compte de la recommandation et des lignes directrices sur la PSM pour définir les marchés pertinents correspondant aux circonstances nationales, en particulier les marchés géographiques pertinents sur leur territoire, conformément aux principes du droit de la concurrence. Elles suivent les procédures prévues aux articles 23 et 32 avant de définir des marchés qui diffèrent de ceux recensés dans la recommandation.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>807</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pervenche Berès</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 62 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Les autorités de régulation nationales tiennent le plus grand compte de la recommandation et des lignes directrices sur la PSM pour définir les marchés pertinents correspondant aux circonstances nationales, en particulier les marchés géographiques pertinents sur leur territoire, conformément aux principes du droit de la concurrence. Les autorités de régulation nationales tiennent compte des résultats du relevé géographique effectué conformément à l’article 22, paragraphe 1. Elles suivent les procédures prévues aux articles 23 et 32 avant de définir des marchés qui diffèrent de ceux recensés dans la recommandation.
	3.	Les autorités de régulation nationales tiennent le plus grand compte, mais ne se limitent pas à la recommandation et aux lignes directrices sur la PSM pour définir les marchés pertinents correspondant aux circonstances nationales, en particulier les marchés géographiques pertinents sur leur territoire, conformément aux principes du droit de la concurrence. Les autorités de régulation nationales tiennent compte des résultats du relevé géographique effectué conformément à l’article 22, paragraphe 1. Elles suivent les procédures prévues aux articles 23 et 32 avant de définir des marchés qui diffèrent de ceux recensés dans la recommandation.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>808</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Krišjānis Kariņš</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 63 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Après consultation des parties prenantes et en étroite coopération avec la Commission, l’ORECE peut adopter une décision recensant des marchés transnationaux conformément aux principes du droit de la concurrence et en tenant le plus grand compte de la recommandation et des lignes directrices sur la PSM adoptées conformément à l’article 62. L’ORECE procède à une analyse d’un marché transnational potentiel si la Commission, ou au moins deux autorités de régulation nationales concernées, soumettent une demande motivée, contenant des éléments de preuve.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>809</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evžen Tošenovský</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 63 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Après consultation des parties prenantes et en étroite coopération avec la Commission, l’ORECE peut adopter une décision recensant des marchés transnationaux conformément aux principes du droit de la concurrence et en tenant le plus grand compte de la recommandation et des lignes directrices sur la PSM adoptées conformément à l’article 62. L’ORECE procède à une analyse d’un marché transnational potentiel si la Commission, ou au moins deux autorités de régulation nationales concernées, soumettent une demande motivée, contenant des éléments de preuve.
	1.	Après consultation des parties prenantes et en étroite coopération avec l’ORECE, la Commission peut adopter une décision recensant des marchés transnationaux conformément aux principes du droit de la concurrence et en tenant le plus grand compte de la recommandation et des lignes directrices sur la PSM adoptées conformément à l’article 62. L’ORECE procède à une analyse d’un marché transnational potentiel si la Commission, ou au moins deux autorités de régulation nationales concernées, soumettent une demande motivée, contenant des éléments de preuve.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>810</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Krišjānis Kariņš</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 63 – paragraphe 2 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Dans le cas de marchés transnationaux recensés conformément au paragraphe 1, les autorités de régulation nationales concernées effectuent conjointement l’analyse de marché en tenant le plus grand compte des lignes directrices sur la PSM, et se prononcent de manière concertée sur l’imposition, le maintien, la modification ou la suppression d’obligations au titre de la régulation visées à l’article 65, paragraphe 4. Les autorités de régulation nationales concernées notifient conjointement à la Commission leurs projets de mesures concernant l’analyse du marché et toute obligation en matière de régulation en application des articles 32 et 33.
	Dans le cas de marchés transnationaux recensés, les autorités de régulation nationales concernées effectuent conjointement l’analyse de marché en tenant le plus grand compte des lignes directrices sur la PSM, et se prononcent de manière concertée sur l’imposition, le maintien, la modification ou la suppression d’obligations au titre de la régulation visées à l’article 65, paragraphe 4. Les autorités de régulation nationales concernées notifient conjointement à la Commission leurs projets de mesures concernant l’analyse du marché et toute obligation en matière de régulation en application des articles 32 et 33.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>811</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 64 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	L’ORECE procède à une analyse de la demande transnationale des utilisateurs finaux portant sur des produits et services qui sont fournis dans l’Union sur un ou plusieurs des marchés énumérés dans la recommandation, s’il reçoit une demande motivée et contenant des éléments de preuve de la part de la Commission ou d’au moins deux autorités de régulation nationales concernées, indiquant qu’il existe un grave problème de demande à résoudre. L’ORECE peut aussi procéder à cette analyse s’il reçoit, de la part d’acteurs du marché, une demande motivée contenant des éléments de preuve suffisants et s’il considère qu’il existe un grave problème de demande à résoudre. L’analyse de l’ORECE est sans préjudice de toute constatation relative à l’existence de marchés transnationaux en application de l’article 63, paragraphe 1, et de toute constatation des autorités de régulation nationales relative à l’existence de marchés géographiques nationaux ou sub-nationaux en application de l’article 62, paragraphe 3.
	L’ORECE procède à une analyse de la demande transnationale portant sur des produits et services s’il reçoit une demande motivée et contenant des éléments de preuve de la part de la Commission ou d’au moins deux autorités de régulation nationales, ou s’il reçoit, de la part d’acteurs du marché, une demande motivée indiquant que des produits et services de gros ou de détail existants ne permettent pas de répondre à la demande transnationale, dans plus d’un État membre, et s’il considère qu’il existe un grave problème de demande à résoudre.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement vise à simplifier la procédure proposée au départ tout en en conservant la finalité. Conformément à l’article 104 du règlement, cet amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>812</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 64 – paragraphe 1 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Cette analyse de la demande transnationale des utilisateurs finaux peut porter sur des produits et services qui sont fournis au sein de marchés de produits ou de services qui ont été définis de manières différentes par une ou plusieurs autorités de régulation nationales en tenant compte des circonstances nationales, à condition que lesdits produits et services soient substituables à ceux fournis sur un des marchés énumérés dans la recommandation.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement vise à simplifier la procédure proposée au départ tout en en conservant la finalité. Conformément à l’article 104 du règlement, cet amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>813</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 64 – paragraphe 1 – alinéa 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Si l’ORECE conclut qu’il existe une demande transnationale des utilisateurs finaux, que celle-ci est significative et qu’elle n’est pas suffisamment satisfaite sur une base commerciale ou dans le cadre de la régulation, il émet, après consultation des parties prenantes et en étroite coopération avec la Commission, des lignes directrices sur des approches communes à suivre par les autorités de régulation nationales pour répondre à la demande transnationale constatée, y compris le cas échéant lorsqu’elles imposent des mesures correctrices au titre de l’article 66. Les autorités de régulation nationales tiennent le plus grand compte de ces lignes directrices dans l’accomplissement de leurs tâches de régulation dans leur juridiction.
	Sue la base de cette évaluation, les autorités de régulation nationales examinent, dans les analyses de marché suivantes effectuées conformément à l’article 63, paragraphe 2, ou à l’article 65, s’il est nécessaire de modifier les produits d’accès de gros régulés, de sorte que la demande transnationale des utilisateurs finaux puisse être satisfaite.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement vise à simplifier la procédure proposée au départ tout en en conservant la finalité. Conformément à l’article 104 du règlement, cet amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>814</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evžen Tošenovský</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 64 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Sur la base des lignes directrices de l’ORECE visées au paragraphe 1, la Commission peut adopter une décision en vertu de l’article 38 afin d’harmoniser les spécifications techniques des produits d’accès de gros capables de satisfaire cette demande transnationale constatée, lorsqu’ils sont imposés par des autorités de régulation nationales à des opérateurs désignés comme puissants sur des marchés, tels que définis en tenant compte des circonstances nationales, où de tels produits d’accès sont fournis. L’article 38, paragraphe 3, point a), second alinéa, premier tiret, ne s’applique pas dans une telle situation.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>815</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 64 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Sur la base des lignes directrices de l’ORECE visées au paragraphe 1, la Commission peut adopter une décision en vertu de l’article 38 afin d’harmoniser les spécifications techniques des produits d’accès de gros capables de satisfaire cette demande transnationale constatée, lorsqu’ils sont imposés par des autorités de régulation nationales à des opérateurs désignés comme puissants sur des marchés, tels que définis en tenant compte des circonstances nationales, où de tels produits d’accès sont fournis. L’article 38, paragraphe 3, point a), second alinéa, premier tiret, ne s’applique pas dans une telle situation.
	2.	Après avoir consulté les parties prenantes et en étroite coopération avec la Commission, l’ORECE peut émettre des lignes directrices sur les approches communes que peuvent adopter les autorités de régulation nationales pour répondre à la demande transnationale identifiée et fournissant la base de convergence des produits d’accès de gros dans toute l’Union. Les autorités de régulation nationales tiennent pleinement compte de ces lignes directrices lorsqu’elles s’acquittent de leurs tâches de régulation sur leur territoire, sans préjudice des décisions de chaque autorité de régulation nationale au sujet du caractère approprié des produits d’accès de gros qu’il convient d’imposer dans les situations locales particulières.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement vise à simplifier la procédure proposée au départ tout en en conservant la finalité. Conformément à l’article 104 du règlement, cet amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>816</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anna Záborská, Ivan Štefanec</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 65 – alinéa 2 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Lorsqu’une autorité de régulation nationale procède à l’analyse exigée au paragraphe 1, elle examine les évolutions dans une perspective d’avenir en l’absence de régulation imposée sur la base du présent article sur ledit marché pertinent, et en tenant compte:
	2.	Lorsqu’une autorité de régulation nationale procède à l’analyse exigée au paragraphe 1, elle examine les évolutions dans une perspective d’avenir en l’absence de régulation imposée sur la base du présent article sur ledit marché pertinent et détermine que la situation d’un marché justifie l’imposition d’obligations de régulation conformément au paragraphe 1 lorsque les critères suivants sont cumulativement remplis:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>817</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Patrizia Toia</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 65 – paragraphe 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	de l’existence d’évolutions du marché pouvant augmenter la probabilité que le marché pertinent évolue vers une concurrence effective, telles que les accords d’accès ou les accords de co-investissement commerciaux entre opérateurs qui favorisent durablement la dynamique de concurrence;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La dérégulation peut non seulement se rapporter aux accords commerciaux, mais devrait également offrir la possibilité aux opérateurs d’acheter et de vendre en garantissant une concurrence équitable.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>818</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michel Reimon</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
<Members>Julia Reda, Cornelia Ernst</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 65 – paragraphe 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	de l’existence d’évolutions du marché pouvant augmenter la probabilité que le marché pertinent évolue vers une concurrence effective, telles que les accords d’accès ou les accords de co-investissement commerciaux entre opérateurs qui favorisent durablement la dynamique de concurrence;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
The Commission’s proposal weakens the SMP regime. The way in which the 3-criteria test is described in the draft Code differs from the version of the test that has been applied, successfully, by NRAs over the last 15 years and which is set out in Recommendation 2014/710/EU. Article 65 (2) (a) as proposed by the Commission adds a purely speculative element into the market analysis framework. According to BEREC opinion BoR (16) 213 (p.10): “In particular, in order to determine whether a market can be considered for regulation, the new test requires NRAs to take account of market developments which “may increase the likelihood” of a relevant market tending towards effective competition, ultimately making it difficult for NRAs to find that a market can be assessed for SMP.” Constraints on NRAs’ ability to impose regulations have to be avoided. The focus on commercial agreements undermines the SMP regime, as it is linked to a deregulatory promise and might in the long run create cartel-like oligopolies that cannot easily be treated with anti-trust law. The proposal also neglects the connection between cause and effect. Sufficient competition on the retail market results from functioning wholesale markets and should hence by no means be taken as a criterion to deregulate wholesale access. Effective access regulation to the SMP operator’s network is crucial to maintain sustainable retail competition, which in turn leads to lower prices and more choice for consumers.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>819</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evžen Tošenovský</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 65 – paragraphe 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	de l’existence d’évolutions du marché pouvant augmenter la probabilité que le marché pertinent évolue vers une concurrence effective, telles que les accords d’accès ou les accords de co-investissement commerciaux entre opérateurs qui favorisent durablement la dynamique de concurrence;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>820</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Flavio Zanonato, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Dan Nica, Jeppe Kofod</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 65 – paragraphe 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	de l’existence d’évolutions du marché pouvant augmenter la probabilité que le marché pertinent évolue vers une concurrence effective, telles que les accords d’accès ou les accords de co-investissement commerciaux entre opérateurs qui favorisent durablement la dynamique de concurrence;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Une concurrence effective au cours de la période visée est nécessaire et il convient d’éviter une dérégulation assortie de garanties trop faibles.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>821</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Herbert Reul, Markus Pieper, Angelika Niebler</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 65 – paragraphe 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	de l’existence d’évolutions du marché pouvant augmenter la probabilité que le marché pertinent évolue vers une concurrence effective, telles que les accords d’accès ou les accords de co-investissement commerciaux entre opérateurs qui favorisent durablement la dynamique de concurrence;
	a)	de l’existence d’évolutions du marché favorisant le développement d’une concurrence efficace sur le marché pertinent;


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
En ce qui concerne l’évaluation du marché, il convient de tenir compte de tous les accords d’accès ou de tous les accords relatifs à des modèles d’investissements pour lesquels il est prouvé qui’ils favorisent une concurrence durable.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>822</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fulvio Martusciello</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 65 – paragraphe 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	de l’existence d’évolutions du marché pouvant augmenter la probabilité que le marché pertinent évolue vers une concurrence effective, telles que les accords d’accès ou les accords de co-investissement commerciaux entre opérateurs qui favorisent durablement la dynamique de concurrence;
	a)	une structure de marché qui ne présage pas d’évolution vers une situation de concurrence effective au cours de la période visée;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>823</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>David Borrelli, Dario Tamburrano</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 65 – paragraphe 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	de l’existence d’évolutions du marché pouvant augmenter la probabilité que le marché pertinent évolue vers une concurrence effective, telles que les accords d’accès ou les accords de co-investissement commerciaux entre opérateurs qui favorisent durablement la dynamique de concurrence;
	a)	une structure de marché qui ne présage pas d’évolution vers une situation de concurrence effective au cours de la période visée.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement est nécessaire pour éviter la possibilité de déréguler en se basant uniquement sur l’existence d’accords d’accès commerciaux.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>824</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 65 – paragraphe 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	de l’existence d’évolutions du marché pouvant augmenter la probabilité que le marché pertinent évolue vers une concurrence effective, telles que les accords d’accès ou les accords de co-investissement commerciaux entre opérateurs qui favorisent durablement la dynamique de concurrence;
	a)	de l’existence d’évolutions du marché pouvant augmenter la probabilité que le marché pertinent évolue vers une concurrence effective;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L’évaluation des évolutions du marché ne saurait se limiter à certains types particuliers d’accords commerciaux. Conformément à l’article 104 du règlement, cet amendement est nécessaire pour des motifs impérieux liés à la logique interne du texte.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>825</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anna Záborská, Ivan Štefanec</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 65 – paragraphe 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	de l’existence d’évolutions du marché pouvant augmenter la probabilité que le marché pertinent évolue vers une concurrence effective, telles que les accords d’accès ou les accords de co-investissement commerciaux entre opérateurs qui favorisent durablement la dynamique de concurrence;
	a)	de l’absence d’évolutions du marché augmentant la probabilité que le marché pertinent évolue vers une concurrence effective, telles que les accords d’accès ou les accords de co-investissement commerciaux entre opérateurs qui favorisent durablement la dynamique de concurrence;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>826</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Patrizia Toia</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 65 – paragraphe 2 – point a bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	a bis)	une structure de marché qui ne présage pas d’évolution vers une situation de concurrence effective au cours de la période visée;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>827</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Patrizia Toia</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 65 – paragraphe 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	de toutes les pressions concurrentielles pertinentes, y compris au niveau de détail, que ces pressions soient censées résulter de réseaux de communications électroniques, de services de communications électroniques ou d’autres types de services ou d’applications qui soient comparables du point de vue de l’utilisateur final, et que ces pressions relèvent ou non du marché pertinent;
	b)	de toutes les pressions concurrentielles pertinentes, que ces pressions soient censées résulter de réseaux de communications électroniques, de services de communications électroniques ou d’autres types de services ou d’applications qui soient comparables du point de vue de l’utilisateur final;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L’amendement vise à supprimer la référence aux marchés de détail, étant donné que la concurrence est étroitement liée aux conditions d’accès de gros.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>828</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Fulvio Martusciello</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 65 – paragraphe 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	de toutes les pressions concurrentielles pertinentes, y compris au niveau de détail, que ces pressions soient censées résulter de réseaux de communications électroniques, de services de communications électroniques ou d’autres types de services ou d’applications qui soient comparables du point de vue de l’utilisateur final, et que ces pressions relèvent ou non du marché pertinent;
	b)	de toutes les pressions concurrentielles pertinentes, que ces pressions soient censées résulter de réseaux de communications électroniques, de services de communications électroniques ou d’autres types de services ou d’applications qui soient comparables du point de vue de l’utilisateur final;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>829</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>David Borrelli, Dario Tamburrano</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 65 – paragraphe 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	de toutes les pressions concurrentielles pertinentes, y compris au niveau de détail, que ces pressions soient censées résulter de réseaux de communications électroniques, de services de communications électroniques ou d’autres types de services ou d’applications qui soient comparables du point de vue de l’utilisateur final, et que ces pressions relèvent ou non du marché pertinent;
	b)	de toutes les pressions concurrentielles pertinentes, que ces pressions soient censées résulter de réseaux de communications électroniques, de services de communications électroniques ou d’autres types de services ou d’applications qui soient comparables du point de vue de l’utilisateur final;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L’amendement vise à éviter de mettre l’accent sur le marché de détail, puisque resserrer le champ de la concurrence au niveau des marchés de détail pourrait entraîner une grande incertitude.
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>830</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pavel Telička</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 65 – paragraphe 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	de toutes les pressions concurrentielles pertinentes, y compris au niveau de détail, que ces pressions soient censées résulter de réseaux de communications électroniques, de services de communications électroniques ou d’autres types de services ou d’applications qui soient comparables du point de vue de l’utilisateur final, et que ces pressions relèvent ou non du marché pertinent;
	b)	de toutes les pressions concurrentielles pertinentes, que ces pressions soient censées résulter de réseaux de communications électroniques, de services de communications électroniques ou d’autres types de services ou d’applications qui soient comparables du point de vue de l’utilisateur final;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>831</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Michel Reimon</Members>
<AuNomDe>{Verts/ALE}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
<Members>Julia Reda, Cornelia Ernst</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 65 – paragraphe 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	de toutes les pressions concurrentielles pertinentes, y compris au niveau de détail, que ces pressions soient censées résulter de réseaux de communications électroniques, de services de communications électroniques ou d’autres types de services ou d’applications qui soient comparables du point de vue de l’utilisateur final, et que ces pressions relèvent ou non du marché pertinent;
	b)	de toutes les pressions concurrentielles pertinentes, en particulier au niveau de gros, que ces pressions soient censées résulter de réseaux de communications électroniques, de services de communications électroniques ou d’autres types de services ou d’applications qui soient comparables du point de vue de l’utilisateur final;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
[bookmark: _GoBack]<Amend>Amendement 		<NumAm>832</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Miapetra Kumpula-Natri, Zigmantas Balčytis, Victor Negrescu, Carlos Zorrinho, Dan Nica, Jeppe Kofod, Flavio Zanonato</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 65 – paragraphe 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	de toutes les pressions concurrentielles pertinentes, y compris au niveau de détail, que ces pressions soient censées résulter de réseaux de communications électroniques, de services de communications électroniques ou d’autres types de services ou d’applications qui soient comparables du point de vue de l’utilisateur final, et que ces pressions relèvent ou non du marché pertinent;
	b)	de toutes les pressions concurrentielles pertinentes, au niveau de gros et de détail, que ces pressions soient censées résulter de réseaux de communications électroniques, de services de communications électroniques ou d’autres types de services ou d’applications qui soient comparables du point de vue de l’utilisateur final;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Avoiding the possibility to deregulate on the sole basis of the existence of commercial access agreements is necessary. Putting the focus on commercial agreements for deregulating would weaken and undermine the SMP regime already in place. At the same time, we should avoid the focus on only retail market, as narrowing the scope of competition to the retail level introduces great uncertainty as regards one of the cornerstones of the regulatory framework. Effective access wholesale regulation to the SMP operator’s network is pivotal to establish and maintain an intensive and sustainable retail competition. Sufficient competition on the retail market results from functioning wholesale markets and should hence by no means be taken as a criterion to deregulate wholesale access. Consequently the mere prospect of removing access regulation undermines investments of alternative network operators, which are sensitive to expectations on the (un)reliability of wholesale access products. Therefore, deregulation subject to weak safeguards has to be prevented.
</Amend></RepeatBlock-Amend>
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